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indépendante et du syndicalisme de classe. De nombreux partis populistes se rapprochent de l’Internationale socialiste.
Jusqu’où peuvent aller ces évolutions? L’expérience passée éclaire leurs limites.
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Dans la plupart des pays du continent (l’Amérique centrale
et le Chii sont des exceptions), les travailleurs, les ouvriers et
les paysans n’ont pas atteint l’indépendance de classe.* Ce ne
sont pas des forces du mouvement ouvrier —même réfor
mistes— qui les organisent politiquement, mais des forces
bourgeoises d’un type particulier: les mouvements dits popu
listes. Comprendre ces mouvements et définir une stratégie cor
recte envers eux est donc une condition pour avancer vers
l’indépendance de classe.

Le problème
Mille fois, les révolutionnaires ont enterré le populisme;

nous avons décrété que le péronisme traversait sa dernière crise,
que l’aprisme s’était effondré, etc. Nous avons expliqué que
dans les conditions économiques et politiques actuelles, il
n’était plus possible de mener une politique popûliste de redis
tribution de la rente, et que le cycle des gouvernements popu
listes était épuisé.

Or, que se passe-t-il? L’APRA vient de gagner une victoire
spectaculaire au Pérou. Au Brésil, Brizola, l’héritier de Vargas
et Goulart, apparaît le plus probable gagnant dans des futures
élections présidentielles directes. Des partis dits populistes
gouvernent dans la moitié du continent: Mexique, République
dominicaine, Costa Rica, Venezuela, Pérou.

Il est vrai que certains développements —notamment la for
mation du PT (Parti des Travailleurs) et de la CUT (Centrale
Unique des Travailleurs) au Brésil— montrent qu’il est
possible, dans les conditions historiques actuelles, d’opérer des
percées importantes au-delà du populisme, vers l’indépendance
syndicale et politique de classe, Mais cela est loin d’être le cas
actuellement dans la grande majorité des pays d’Amérique
latine.

Tentative de définition
Le terme “populisme” est assez confus et imprécis. Si ses

origines remontent au populisme russe —les terroristes de la
Narodnaïa Volia (Volonté du Peuple) et ensuite le Parti SR
(“socialiste révolutionnaire”)— on l’emploie de façon assez
vague, et il est évident que les mouvements qu’on désigne par
ce nom en Amérique latine ont peu de choses en commun avec
ce modèle russe du début du siècle.

Il existe une vaste littérature, aussi bien académique que
marxiste, sur le populisme en général et latino-américain en
particulier. Nous allons nous limiter ici à l’Amérique latine.

Les sociologues bourgeois sont loin d’être d’accord entre
eux pour caractériser le populisme: par exemple, pour 0mo
Germani, il s’agit de la manifestation politique des masses
traditionnelles et autoritaires, en déphasage avec la modernisa
tion; par contre, selon Torcuato di Tella (lui aussi argentin),
c’est le produit de la “révolution des aspirations” de secteurs
populaires urbains, grâce à la radio, la presse, etc, qui créent
des besoins nouveaux en termes de consommation, conditions
de vie, etc. Ces analyses sont assez superficielles, et ne présen
tent qu’un intérêt limité.

* cet article est le texte d’un exposé présenté par Michael Lowy à

Plus intéressantes sont les études d’orientation marxiste dc
l’école dépendantiste notamment au Brésil (Francisco Weffort,
Octavio Janni, Fernando Henrique Cardoso, Ruy Mauro Mari-
ni). Pour ces auteurs, le populisme a été l’expression d’un cycle
économique précis: la période d’industrialisation par substitu
tion d’importations, qui a conduit à une certaine redistribution
de la rente. Cette hypothèse est plus intéressante, mais trop
économiciste: elle ne permet pas de comprendre la résurgence
du populisme actuellement, bien après la fin de la politique
d’industrialisation “nationale” par substitution d’importations.

Une autre tentative d’interprétation se réclamant du marxis
me est celle de l’argentin Ernesto Laclau: le populisme serait
l’idéologie populaire-démocratique, présente en articulation avec
plusieurs formes de discours de classe (fascisme, nationalisme,
socialisme). Cette analyse finit par présenter Hitier, Perôn et
Mao comme des variantes du populisme... Il s’agit d’une mé
thode idéologisante, abstraite, qui ne rend pas compte de la
spécificité du phénomène.

Enfin, nous avons le point de vue des marxistes révolution
naires, qui ont perçu le populisme comme un mouvement
poly-classiste, sous l’hégémonie d’une direction bourgeoise et
avec une idéologie nationaliste. Dans ce cadre, on pouffait
avancer une d4flnition provisoire le populisme est un mouve
ment politique —avec des formes diverses d’organisation (parti,
syndicats, associations diverses, etc)— ayant une large base
populaire (ouvrière, paysanne et des classes moyennes), sous
une direction bourgeoise/petite-bourgeoise et le leadership cha
rismatique d’un caudillo. Une fois au pouvoir, ce mouvement,
qui prétend représenter “le peuple” dans son ensemble, mène
une politique bonapartiste prétendûment au-dessus des classes,
mais en dernière analyse au service des intérêts du capital (ce
qui n’empêche pas des frictions avec des secteurs de la bourgeoi
sie), JI peut aussi —surtout s’il y a une pression à la base—
faire des concessions économiques et sociales aux classes ex
ploitées et/ou prendre certaines mesures de type anti-
impérialiste. Comme exemples, on pourrait mentionner: le
péronisme (“justicialisme”), le varguisme (“travaillisme”),
1’APRA, le Mouvement National Révolutionnaire (MNR -

Bolivie), l’Action Démocratique (AD-Venezuela), le Parti
Révolutionnaire Institutionnel (PRI) mexicain, le Parti Révo.
lutionnaire Démocratique (PRD) dominicain, le Parti Libéral
National (PLN) du Costa Rica, le Parti National Populaire
(PNP) de Jamaïque. On pourrait ajouter, comme une variante,
le populisme militaire, d’habitude éphémère: Torres en Boli
vie, Velasco au Pérou et Torrijos au Panama.

Aspects du populisme
Examinons de plus près les divers aspects de cette défini

tion:
e direction petite-bourgeoise/bourgeoise. Généralement le

personnel dirigeant des mouvements populistes est d’extraction
petite-bourgeoise, mais sa politique sert les intérêts de la bour
geoisie. Cela dit, des conflits entre les deux sont possibles, en
fonction de la nature bonapartiste du pouvoir populiste. A cela
il faut ajouter, dans une position subalterne mais importante,
une bureaucratie d’origine ouvrière à la tête des syndicats popu

“I
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Le populisme en Amérique latine

e leadership charismatique. Le caudillo, le chef pop
ulaire joue un rôle essentiel dans la formation et la per
manence du môuvement. Au-delà des diverses formes or
ganiques que prend le populisme, il lui donne unité,
visibilité, influence de masse. Perén et Vargas sont les
deux exemples paradigmatiques, mais l’on peut aussi
mentionner Haya de la Torre,
Paz Estenssoro, Bétancourt,
Ctirdenas, Pepe Figures, Brizola,
etc. Ce rôle résulte à la fois
d’une certaine tradition culturelle la

(le caudillisme) qui remonte au
XJXème siècle, et de la structure
‘verticale’ et autoritaire du
mouvement populiste.

e la base sociale. Générale
ment de prédominance urbaine:
des travailleurs, des couches pe
tites-bourgeoises, certains sec
teurs de la bourgeoisie dite na
tionale (Argentine, Brésil,
Pérou) mais dans d’autres pays
elle inclut aussi des larges
couches paysannes (Mexique,
Bolivie). L’influence politique
de masse du populisme est avant
tout électorale, mais dans cer
tains cas elle peut être aussi
militante, active et organisée
(péronisme, aprisme). Elle
s’exerce, aussi à travers des syn
dicats ouvriers et paysans, dirigés par une bureaucratie
syndicale “jaune” et corrompue (“pelegos” au Brésil,
“charros” au Mexique, etc) plus ou moins liée à l’Etat.

e l’idéologie. Le nationalisme petit-bourgeois, à la
fois anti-impérialiste et anti-communiste; selon les pé
riodes c’est l’un ou l’autre aspect qui prédomine, y com
pris au cours de l’histoire du même mouvement. Par ex
emple, 1’APRA a été d’abord à dominante anti-
impérialiste (années vingt et trente) pour devenir fa
rouchement anti-communiste et pro-US dans les années
cinquante et soixante (un nouveau tournant est peut-être
en train d’avoir lieu actuellement). Le varguisme, au con
traire, a été férocement dnti-communiste en 193542,
puis passera des accords tactiques avec le PC brésilien
entre 1945 et 1955... L’idéologie populiste s’adresse au
‘peuple’ dans son ensemble, ou à la “nation” comme à
un tout, mais elle peut aussi établir un lien privilégié
avec les travailleurs (Perén, Vargas, Cârdenas). Malgré le
rôle “homogénisateur” du caudillo, les mouvements pop
ulistes sont politiquement et idéologiquement très hété
rogènes : on y trouve une aile droite fascisante (anti
communiste, nationaliste de droite, parfois anti-sémite),
un centre national/réformiste hégémonique, et une aile
gauche socialisante (influencée par le marxisme). Cette
hétérogénéité provoque parfois des scissions —

notamment par le départ de la gauche.
e le pouvoir populiste. Il s’agit de régimes de type

bonapartiste se présentant comme des arbitres au-dessus
des classes, et s’appuyant tantôt sur le patronat et

Michael Lôwy

l’armée, tantôt sur les syndicats et les mobilisations
populaires. Son programme vise le développement in
dustriel, notamment par la substitution des importa
tions, et l’expansion du marché interne. Cela peut con
duire à des frictions et conflits avec l’oligarchie terrienne
et la mise en oeuvre de réformes agraires partielles (Mex

ique, Bolivie, Pérou, Venezue
la, etc.). Des conflits et rivali
tés avec l’impérialisme sont
aussi possible, avec
l’expropriation de matières pre
mières (pétrole, mines, etc.).
Pour gagner le soutien des tra
vailleurs, des concessions im
portantes peuvent être faites,
sous forme d’augmentations sa
lariales, salaire minimum ga
ranti, stabilité de l’emploi, sé
curité sociale, etc., constitutant
parfois une réelle amélioration
des conditions de vie des mass
es laborieuses. En même temps
toute mobilisation indépendante
des travailleurs est réprimée, et
les syndicats sont rattachés,
parfois de façon organique (Bré
sil), à l’Etat. La bureaucratie
syndicale tend à devenir un
appendice de l’appareil d’Etat et
sert à neutraliser toute lutte au-
tonome.

L’âge d’or du populisme
au pouvoir (1944-64)

A l’exception du Mexique, qui constitute un cas par
ticulier (le gouvernement Cârdenas des années trente)
c’est l’après-guerre qui constitute la période des grands
gouvernements populistes en Argentine, Brésil, Bolivie,
Costa Rica, Guatemala. En Bolivie en 1952 eut lieu une
véritable révolution interrompue (pour reprendre le terme
qu’emploie Adolfo Gilly pour parler de la Révolution
mexicaine de 1910-17) et cela explique pourquoi les pré.
mières réformes concédées par le MNR ont été si radi
cales; expropriations des mines, réforme agraire, disso
lution des vieilles forces armées de l’oligarchie, etc. Au
Guatemala on assiste à un cas un peu particulier de
“bonapartisme de gauche” (Jacobo Arbenz) en fonction
de l’influence du Parti communiste dans le mouvement
de masse et dans certain rouages administratifs de l’Etat.
Au Brésil et en Argentine, les réformes sont octroyées
par en haut et la mobilisation ouvrière et populaire est
contrôlée par l’appareil politique et syndical populiste.

Pendant cette période les gouvernements appliquent
une politique nationaliste ou desarrolliste
(“développementiste”) d’industrialisation par substitution
d’importations, et mettent sur pied le soi-disant “pacte
populiste” entre la bourgeoisie industrielle et les syndi.
cats: la “paix sociale” en échange d’augmentations salas
iales, des lois sociales, etc.

Le stalinisme va jouer un rôle très important dans

Michael LÔwy

l’essor et le triomphe politique du populisme en 1944-
1946: en Argentine et en Bolivie, en s’alliant avec la
droite oligarchique et l’impérialisme contre le populisme
—qualifié de “fasciste”— laissant ainsi à Perén et au
MNR le monopole des revendications nationales; et au
Brésil, au contraire, en soutenant, de façon totalement a
critique, le varguisme et ses manoeuvres politiques. La
logique derrière ces comportement apparemment contra
dictoires; la neutralité de Perén pendant la guerre mon
diale et la position pro-US de Vargas (qui devenait ainsi
un allié de l’URSS)... Le seul critère était la politique
extérieure de 11JRSS!

Aucun de ces régimes bonapartistes n’a réussi à ac
complir les tâches d’une véritable révolution démocra
tique/bourgeoise: ils n’ont pas résolu la question agraire
—soit parce qu’il n’y a pas eu de réforme agraire du tout
(Brésil, Argentine), soit parce que celle-ci n’a fait
qu’empirer la situation des paysans (Bolivie); ils n’ont
pas rompu avec l’impérialisme ni obtenu une véritable
indépendance nationale: leurs plans d’industrialisation
indépendante ont échoué et la bourgeoisie “nationale” a
choisi la voie de l’association avec le capital étranger;
enfin, dans aucun de ces pays ne s’est établi une démoc
ratie stable. Cette expérience historique confirme donc
les hypothèses de Trotsky dans La révolution perma
nente: sous une direction bourgeoise, les conquêtes dé
mocratiques (agraires, nationales, etc.) sont limitées,
partielles et éphémères.

La crise du populisme (1960-76)
L’aspiration des secteurs dynamiques de la bourgeoi

sie à une politique de développement associé au capital
impérialiste, l’inquiétude des classes dominantes envers
un mouvement ouvrier et populaire qui menace
d’échapper à leur contrôle, la tendance de l’impérialisme à
favoriser les régimes autoritaires ont conduit à des coups
d’Etat militaires qui renversent les gouvernements popu
listes de Perén, Vargas et Arbenz en 1954, et dix ans
plus tard, de Goulart et Paz Estenssoro (19M) : le popu
lisme entre en crise.

Cette crise s’est intensifiée à partir du triomphe de la
révolution cubaine en 1958. Le Mouvement du 26 juil
let à Cuba était lui-même issu d’un courant de type po
puliste: la Jeunessse Orthodoxe. Les événements cu
bains auront un très grand impact sur la gauche du
populisme de plusieurs pays, provoquant des scissions et
la formation de groupes qui évoluent vers les marxisme
et la révolution. C’est le cas au Pérou, avec le MIR (issu
de I’APRA) de Luis de la Puente et Ricardo Napuri, au
Venezuela, avec la formation aussi d’un MIR (Mouve
ment de la Gauche Révolutionnaire) issue d’Action Dé
mocratique, animé par Domingo Alberto Rangel, Ameri
co Martin, Moises Moleiro. Des ruptures plus confuses
ou incomplètes ont lieu en Bolivie, avec la formation du
PRIN de Juan Lechfn, en Argentine, avec la constitution
des Montoneros, et au Brésil, avec l’engagement
d’officiers proches de Brizola dans les groupes de la
gauche armée (par exemple, le VAR-Palmares).

D’une façon générale le champ politique au cours des
années soixante (et au début des années soixante-dix)

tend à se polariser entre révolution et dictatures mili
taires, entre Cuba et l’impérialisme. L’espace pour le
populisme national/réformiste se rétrécit. Le varguisme
disparaît, le péronisme est affaibli, Action Démocratique
(Venezuela) et 1’APRA deviennent ouvertement pro-
impérialistes, le MNR se divise en mille morceaux, etc.
C’est le moment où le cycle populiste semble être un
chapitre clos de l’histoire de l’Amérique latine.

La rénovation social-démocrate
du populisme (1976 à nos jours)

Historiquement, l’Internationale Socialiste (15) —

c’est-à-dire la social-démocratie comme courant interna
tional— n’a jamais eu beaucoup d’influence en Amérique
latine, à l’exception de l’Argentine et de l’Uruguay. Son
orientation résolumment anti-communiste, ses liens avec
l’impérialisme américain (via le Parti Démocrate des
USA) la rendaient peu attrayante. Avec l’impact de la
révolution cubaine dans le Cône Sud, les forces sociales-
démocrates en Argentine et en Uruguay entrent en crise,
leur jeunesse devient castriste et l’IS perd ses derniers ap
puis dans le continent. (Le Parti socialiste chilien n’avait
jamais voulu y adhérer).

Or, à partir de 1976 commence une offensive poli
tique de lIS vers l’Amérique latine qui sera couronnée de
succès. Le point de départ est le Congrès de lIS à
Genève en 1976, qui voit l’élection de Willy Brandt à la
présidence de l’organisation, et la rencontre, cette même
année, de dirigeants sociaux-démocrates européens et
populistes latino-américains (Haya de la Torre, Mufloz
Ledo, etc) à Caracas.

Les raisons de cette offensive de l’IS sont multiples:
tout d’abord économiques —la crise du pétrole de 1974 et
la rivalité du capital européen avec l’américain— mais
aussi idéologiques: un certain déclin de la guerre froide,
et le traumatisme du coup d’Etat militaire (soutenu par
les USA) contre le gouvernement démocratiquement élu
de Saivador Allende en 1973.

Le premier grand succès de cette orientation nouvelle
est la Rencontre de Vancouver en 1978, où 29 organisa
tions latino-américaines participent au congrès de lIS.
Sur proposition des sociaux-démocrates suédois, est créé
un “groupe de travail” de l’IS sur l’Amérique latine, ani
mé notamment par Manley (du PNP jamaïcain) et Pefia
Gomez (du PRD dominicain); cela traduit une victoire
des suédois et de leurs alliés contre l’orientation plus
droitière du SPD allemand et de ses clients latino
américains: Odubar (PLN costa-ricain) et Gonzalo
Barrios (AD vénézuelienne). Cette même année lIS
marque un grand point en Amérique latine en intervenant
diplomatiquement (contre les USA) en défense des élec
tions libres en République dominicaine, qui donnent la
victoire à Antonio Guzman du PRD.

En 1980 se réunit à Saint-Domingue la “Première
Conférence Régionale de l’IS pour l’Amérique latine et
les Caraïbes”, avec la participation de dizaines
d’organisations politiques latino-américaines, dans un
éventail politique qui va du Parti libéral de Colombie
(formation de la grande bourgeoisie réactionnaire)
jusqu’au .. FSLN nicaraguayen. L’élément prédominant
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Le populisme en Amérique latine

est toutefois les partis populistes du continent (APRA,
AD, PRD, PLN, PNP). Les décisions prises signifient
un tournant diplomatique important: soutien au FSLN
et au FDR salvadorien, en opposition à la politique nord-
américaine en Amérique centrale.

Cependant certains populistes refusent cette orienta
tion et reste sur des positions anti-communistes tradi
tionnelles: le PLN du Costa Rica et ensuite lAD véné
zuelienne (soutenus par Mario Soares et autres sociaux
dén\ocrates de droite), qui mènent campagne contre le
sandini~me. Bientôt ils seront rejoints par d’autres et
l’ensemble de l’IS et ses alliés latino-américains cessera
de soutenir le FSLN et le FDR pour se limiter à une
politique d’arbitrage dans le cadre du groupe de la Conta-
dora.

Reste à savoir pourquoi la majorité des forces popu
listes du continent cherche depuis la fin des années sep
tante à se “social-démocratiser”. On peut donner plu
sieurs éléments explicatifs pour comprendre ce
changement:

- La politique favorable aux dictatures de
l’administration américaine (Nixon et ensuite Reagan),
qui oblige les forces opposées aux régimes militaires à
chercher des appuis en Europe, D’ailleurs plusieurs diri
geants populistes (brésiliens, boliviens, chiliens)
s’exileront en Europe pendant les années noires des dicta
tures militaires et entreront alors en contact avec les par
tis sociaux-démocrates au Portugal, en Espagne, en
France, en Suède et en Allemagne.

- L’intérêt économique de certains secteurs de la bour
geoisie indigène à diversifier la dépendance et échapper
ainsi au contrôle exclusif du capital US.

- La perte de l’identité nationaliste/anti-impérialiste
du populisme et la nécessité d’une rénovation idéolo
gique. En outre, le développement du prolétariat indus
triel et du mouvement ouvrier les oblige à trouver une
nouvelle forme de légitimité, plus “moderne”, moins
usée que le vieux paternalisme populiste.

Le processus de social-démocratisation de ces partis
est très inégal: dans certains cas, il est plus profond,
créant des formations hybrides, “sociales-populistes”,
jouant une double fonction —populiste et sociale-
démocrate— dans le système politique national (PNP de
Jamaïque); dans d’autres, ld lien avec la social-démocratie
est plus ‘diplomatique, superficiel, rhétorique (AD du
Vénézuela).

Dans la grande majorité des cas on peut néanmoins
affirmer que ces partis ne sont pas devenus des partis so
ciaux-démocrates —c’est-à-dire des partis ouvriers réfor
mistes— mais restent des formations populistes —c’est-
à-dire de nature petite-bourgeoisejbourgeoise. Cela ré
sulte de la persistance de leur tradition populiste, du type
de liens qu’ils ont avec la classe ouvrière et les syndicats
(par en haut, à travers YEtat, ou sous contrôle d’une bu
reaucratie pro-patronale), de leur idéologie, plutôt réfor
miste bourgeoise (pas de référence au socialisme), enfin
de leur fonctionnement clientéliste et caudilliste, fondé
sur une légitimité charismatique, très différent de la
structure bureaucratique moderne de la social-démocratie.
Cela dit, on ne peut pas exclure à l’avenir une social-

démocratisation partielle ou totale de certains mouve
ments populistes, y comprisleur utilisation de la réfé
rence au socialisme (cela risque d’être le cas au Brésil
avec le PDT de Brizola, etc).

* * *

Les textes qui composent ce recueil représentent di
verses approches marxistes du phénomène du populisme
en Amérique latine.

Adolfo Gilly, marxiste révolutionnaire latino
américain bien connu, est l’auteur d’une des meilleures
histoires de la révolution mexicaine écrite jusqu’ici.
Rédigée en prison au cours des années soixante-dix,
quand l’auteur purgeait une peine infligée par les autorit
és mexicaines pour son activité de soutien à la guérilla
de Yon Sosa au Guatemala, ce livre est rapidement deve
nu un best-seller (plus de vingt éditions) et a été unan
imement salué par les historiens mexicains comme une
oeuvre majeure. Il s’agit d’une analyse de la “révolution
interrompue” mexicaine, du point de vue de la théorie de
la révolution permanente. Nous avons tiré de cet ouvrage
quelques pages décrivant le populisme bonapartiste mex
icain, dans sa phase “classique”, d’Obregén à Cérdenas.

Helena Hirata est une sociologue brésilienne
d’orientation marxiste révolutionnaire et militante du
Parti des Travailleurs. Chercheur au CNRS, elle a vécu
plusieurs années en Rance et est l’auteur de plusieurs
travaux notables sur la classe ouvrière brésilienne, sur la
division sexuelle du travail dans l’industrie, et sur
l’évolution de l’Etat au Brésil. Le texte que nous
publions ici est un chapitre de sa thèse de doctorat qui
examine le populisme au Brésil au cours des années
cinquante (sous le gouvernement Kubitschek).

Les passages sur le péronisme sont extraits d’une
brochure (anonyme) rédigée par le PRT argentin vers
1972-73; il nous semble qu’il s’agit d’une synthèse utile,
qui évite les travers “suivistes” ou sectaires fréquents
dans la gauche argentine par rapport au péronisme.

Enfin, le texte plus général sur le populisme et ses
fondements économiques et sociaux fait partie d’un essai
du marxiste argentin Carlos M. Vilas, qui travaille ac
tuellement au Nicaragua, et qui est membre de la com
mission dirigeante de l’Association Nicaraguayenne de
Scientifiques Sociaux. Carlos M. Vilas est l’auteur de
plusieurs ouvrages sur le Nicaragua dont l’un, Perfiles de
la revoluciôn sandinista (Buenos Aires: Legasa, 1984) a
reçu le Prix Casa de las Americas en 1984,

Plusieurs des documents mentionnés ici ont été
publiés dans le numéro spécial sur le populisme de la re
vue Crûicas de la Economia Polfiica (n°20-21, “Los
populismos”, juillet-décembre 1981), animée par une
équipe d’économistes et scientifiques sociaux liés au
PRT mexicain.

[Voir la bibliographie de cet article à la page 35.]
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[Le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI) au pouvoir au
Mexique aujourd’hui prétend incarner la continuité et la consoli
dation des acquis de la révolution mexicaine, En effet, de 1910 à
1917, le Mexique est la scène d’une des plus profondes révolu
tions du vingtième siècle.

Le régime de l’oligarchie, dirigé par Porfirio Dfaz, est ra
pidement renversé dès 1911, par la convergence de
soulèvements de bandes paysannes, de politiciens libéraux, de
garnisons militaires et de mouvements ouvriers. Mais les solu
tions proposées par les modérés, d’abord Madero, puis Carranza,
ne satisfont pas les armées paysannes de Zapata et Villa. Une
importante tentative de compromis et de stabilisation débouche
sur la Constitution de 1917, et l’élection de Carranza à la prési
dence la même année.

Cependant, face à l’inaction de Carranza, le mécontentement
paysan —accompagné, cette fois, de grèves ouvrières plus
larges— remonte vite. Carranza fait assassiner Zapata en 1919.
C’est alors qu’Obregén, chef d’une des armées révolutionnaires,
renverse Carranza et établit un nouveau régime basé sur une
alliance de l’armée, de la bourgeoisie des syndicats ouvriers et
des dirigeants paysans. Il affirme vouloir poursuivre l’oeuvre de
la révolution mexicaine et obtient que les armées paysannes
déposent les armes. NDLR]

En déposant les armes, Pancho Villa fournit non pas le
symbole de la défaite et de la fin de la révolution, mais le sym
bole de son interruption dans l’attente de nouvelles étapes plus
favorables.

Le bonapartisme d’Obregén
Obregôn s’attache immédiatement à établir le pouvoir bour

geois sur de nouvelles bases politiques. Dans la continuité de
toute sa trajectoire durant la révolution, son objectif est de déve
lopper une nouvelle bourgeoisie, mais il comprend qu’il ne peut
y arriver en s’affrontant directement avec les masses, et qu’il
doit les contenir en leur faisant des concessions, en les
contrôlant par en haut, tout en s’appuyant sur elles pour faire
face à l’impérialisme d’une part, et aux forces restaurationnistes
de l’autre, ainsi qu’à une éventuelle et même inévitable alliance
de ces deux forces.

Les anciens grands propriétaires terriens sont définitivement
écartés du pouvoir bien qu’en majorité, leurs domaines ne soient
pas expropriés —c’est au cardénisme, au cours de la deuxième
montée de la révolution,quinze ans plus tard, que cette tâche
incombera— et qu’ils restent encore au plan économique le sec
teur le plus fort de la bourgeoisie. Quant à la bourgeoisie indus
trielle elle est alors extrêmement faible, prise en tenailles et dé
passée à la fois par l’investissement impérialiste et la propriété
étatique; par ailleurs, sur le plan politique, elle apparaît totale
ment liée à l’ancien régime prérévolutionnaire.

De là le caractère particulier du bonapartisme d’Obregôn, qui
fait de l’armée son instrument politique et cherche une base so
ciale parmi les masses au travers du contrôle de leurs organisa
tions syndicales par une bureaucratie liée à l’Etat. Son régime
réunit des traits du bonapartisme classique post-révolutionnaire
et du bonapartisme sul generis de la bourgeoisie des pays arrié

t Ce texte est tiré du l’ouvrage d’Adolfo Gilly: Mixico, La Revo!uciôn

interrumpida, Mexico El Caballito, 1981. Traduit de l’espagnol au
français par John Barzrnan.

rés. (voir encadré page 8)
En août 1919, au moment de lancer sa campagne électo

rale, Obregén signa une alliance avec la Confédération régio
nale ouvrière mexicaine (CROM) et son chef, Luis N. Mo
rones, qui devait devenir l’un des plus fermes soutiens du
régime, fondateur et prototype de cette école de bureaucrates
syndicaux carriéristes, enrichis et membres du personnel poli
tique de la bourgeoisie (Morones devint ministre et accumula
une fortune), dont le pouvoir dans les syndicats finit par
s’appuyer sur des bandes de nervis maniant le pistolet et répri
mant sans pitié toute tentative d’organiser une opposition à la
base. En décembre, la CROM et Morones fondèrent le Parti
travailliste (Partido Laborista) , le premiei parti ouvrier basé
sur les syndicats du Mexique et dAmérique latine, et soutin
rent la candidature d’Obregén. Au début de 1920, celui-ci con
crétisa son pacte avec les chefs zapatistes petits-bourgeois,
Magafla et Dfaz Soto y Gama. Par la suite, Antonio Dfaz
Soto y Gama fonda le Parti agrarien (Parrido Agrarista) qui,
avec la CROM, devint un des piliers politiques du régime
obrégoniste.

Avec la conclusion de ces deux pactes et le soutien de
l’armée, Obregén parachevait les bases de son coup d’Etat et de
son gouvernement. Avec la suppression des aspects les plus
odieux du carrancisme et en faisant des concessions aux mass
es, il canalisait à son profit, par le biais de la direction syndi
cale et de la direction zapatiste, la résistance nationale ouvrière
et paysanne à la politique de Carranza, résistance qui manquait
de tout autre centre politique; et par le biais de ces mêmes di
rections, qu’il associait à l’usufruit de l’appareil d’Etat, il
contrôlait les masses. En même temps, grâce à ces mêmes
bases de masse, il contrôlait les fractions militaires, tout en
s’appuyant sur l’armée comme force politique et sur le senti
ment anti-impérialiste de celle-ci et des masses pour faire face
à l’impérialisme et négocier avec lui.

Ce jeu d’équilibre compliqué était la seule base politique et
sociale possible pour pouvoir développer économiquement une
bourgeoisie sans heurter les masses —dans la conscience
desquelles la révolution restait vivante— de front, comme cela
était arrivé à Carranza, et sans abdiquer politiquement face à
l’alliance de l’ancienne oligarchie et de l’impérialisme. Le déve
loppement de cette bourgeoisie se fit au moyen d’un pillage
éhonté par l’appareil d’Etat, ce qui est une source de faiblesse
sociale de tout le régime capitaliste mexicain.

Nouvelle bourgeoisie et impérialisme
Cette nouvelle bourgeoisie issue de la révolution autorisa

et favorisa la participation de l’ancienne, tout en la mainten
ant dans une position subordonnée et en lui refusant toute re
présentation politique. Pour la vieille oligarchie, la perte de
tout pouvoir politique et de tout espoir de le récupérer était dé
finitive. C’est ainsi que ni Obregén, ni ses successeurs ne per
mirent l’existence d’un parti politique bourgeois ou oligar
chique traditionnel, d’un parti qui pourrait mettre en cause la
légitimité du triomphe de la révolution et du régime issue de
celle-ci. Ils ne le firent pas seulement par la simple répression,
mais aussi en s’appuyant sur le fait que les massse n’émient
pas non plus disposées à le permettre; et sur le fait qu’au
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même moment, pour entretenir le soutien des masses et
leur relation avec elles et pour ne pas être débordés par
elles, ils devaient aussi s’opposer au fonctionnement de
tout centre bourgeois traditionnel jouissant d’une exis
tence politique indépendante véritable. C’est ainsi qu’ils
condamnèrent le parlement mexicain à l’état de mort ci
vile dans lequel il a vivoté depuis, Quand, par la force
des choses, lEglise se vit poussée à remplir ce vide et à
agir de fait comme centre politique et parti de la réaction,
Obregén et son successeur Calles mobilisèrent contre
elle toute la force accumulée de la tradition libérale et
anticléricale des révolutions mexicaines et la balayèrent
du champ politique. De même Obregôn puis Calles éli
minèrent implacablement toute velléité d’opposition mil
itaire, inévitable vu la fonction politique de l’armée et
l’essence instable du régime. C’est ainsi qu’entre 1920 et
1928 (date de l’assassinat d’Obregôn), des dizaines et des
dizaines de chefs militaires qui avaient combattu dans
l’armée constitutionnaliste, à commencer par les plus
proches collaborateurs dObregôn dans ses campagnes
contre Huerta et contre Villa, tombèrent devant le
peloton d’exécution ou assassinés.

Pour se stabiliser et se développer, ce régime bour
geois s’appuya donc sur les ouvriers et les paysans au
travers des bureaucraties syndicales, toujours au nom de
la révolution. Mais il restait prisonnier de cette base so
ciale et de la révolution : son extrême faiblesse origi
nelle l’empêchait de développer sa propre base de classe
indépendante, objectif qu’il n’aurait pu atteindre qu’en al
liance avec les représentants de l’ancien régime, ralliance
qu’avait choisie Carranza et qui l’avait conduit à Tlaxca
laltongo. De même, le parlementarisme et le jeu des par
tis bourgeois parlementaires propre à la démocratie capi
taliste, mourut pour toujours au Mexique; le parlement,
bien qu’il survive de nom, ne remplissait plus aucune.
fonction dans la vie politique nationale. L’extrême con
centration de pouvoir dans la présidence n’exprime pas la
force du système, mais la grande faiblesse sociale du
régime capitaliste face aux masses, qui fait qu’il ne peut
supporter de luttes légales et parlementaires entre les
secteurs et partis bourgeois et doit remettre son destin
complètement entre les mains d’un arbitre suprême, le
président. C’est l’essence même du bonapartisme.

L’impérialisme yankee ne s’est guère mépris sur la
faiblesse sociale des successeurs de Carranza. En 1915, il
avait reconnu celui-ci pour le renforcer face aux autres
tendances de la révolution. En 1920, la révolution n’était
plus une menace immédiate et l’impérialisme comprit
qu’il devait exercer une pression sur le régime au pouvoir
pour obtenir des concessions, notamment pour écarter de
ses possessions toute menace qui aurait pu provenir de
l’application de la Constitution de 1917, particulèrement
de son article 27. Il comprit en outre que le régime
obrégoniste dépendait d’une base sociale que, certes, il
contrôlait alors par les bureaucraties syndicales, mais qui
n’en restait pas moins étrangère et historiquement
hostile. Et que sur ces bases, quelque modérées que fus
sent les déclarations d’Obregân, on ne pouvait ni ériger
un Etat bourgeois solide, ni éviter une politique nationa
liste, opposée à l’impérialisme, de la part de l’Etat mexi

Trotsky et le bonapartisme

En 1932, Trotsky définissait ainsi le bonapartis
me post-révolutionnaire:

“Le régime bonapartiste ne peut acquérir un ca
ractère relativement stable et durable que s’il clôt une
époque révolutionnaire; quand le rapport de force a déjà
été mis à l’épreuve dans les luttes; quand les classes ré
volutionnaires se sont déjà dépensées, mais que les
classes possédantes ne sont pas encore libérées de leur
frayeur: demain n’amènera-t-il pas de nouvelles con
vulsions? Sans cette condition fondamentale, à savoir,
sans l’épuisement préalable de l’énergie des masses
dans la lutte, le régime bonapartiste est incapable de se
développer”. (E! ~nico camino, trad. de l’espagnol)

En 1938, se basant précisément sur l’expérience du
Mexique, il définit ainsi le bonapartisme sui generis
des pays arriérés

“Dans les pays industriellement arriérés, le capital
étranger joue un rôle décisif. D’où la faiblesse relative
de la bourgeoisie nationale par rapport au prolétariat
national. Ceci crée des conditions particulières du
pouvoir dEtat. Le gouvernement louvoie entre le capi
tal étranger et le capital indigène, entre la faible bour
geoisie nationale et le prolétariat relativement puis
sant. Cela confère au gouvernement un caractère
bonapartiste sut generis particulier. Il s’élève pour
ainsi dire au-dessus des classes. En réalité, il peut gou
verner, soit en se faisant l’instrument du capital
étranger et en maintenant le prolétariat dans les
chaînes d’une dictature policière, soit en manoeuvrant
avec le prolétariat et en allant même jusqu’à lui faire
des concessions et conquérir ainsi la possibilité de
jouir d’une certaine liberté à l’égard des capitalistes
étrangers. La politique actuelle du gouvernement en
est au second stade: ses plus grandes conquêtes sont
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cain, ni garantir que la révolution, freinée mais non écra
sée par ce régime, et donc latente, ne resurgisse sur le
devant de la scène, stimulée par de nouveaux événements
favorables au niveau international ou national. C’est
pourquoi il refusa à Huerta la reconnaissance qu’il avait
accordée à Carranza, et qu’il la refusa également à
Obregén. Il ne concéda cette reconnaissance diplomatique
qu’en juillet 1923, quelques jours après l’assassinat de
Pancho Villa, quand le gouvernement mexicain signa les
traités de Bucareli par lesquels il s’engageait à respecter
les droits de propriété des Nord-Américains dans le pays.
Toujours dans la lignée de sa politique bonapartiste,
Obregén_reconnut l’Union_soviétique l’année suivante et

(1) Cananza avait complètement paralysé toute remise effec
tive de terres aux paysans, en faisant lettre morte de l’article 27
de la Constitution et de sa propre loi de janvier 1915. Les chif
fres montrent qu’Obreg6n en vint à faire des concessions sur ce
terrain, mais aussi les limites notables de ces concessions. De
1915 à 1919, la période de Carranza, seuls 148 villages reçurent
des concessions d’ejidos. Soixante-six d’entre eux ne furent remis
que la dernière année, en 1919. Dans l’année de transition, 1920,
on remit des ejidos à 95 villages. Déjà en 1921, première année

post-révolutionnaire
les expropriations des chemins de fer et de l’industrie
pétrolière.

Ces mesures sont intégralement du domaine du ca
pitalisme d’Etat. Toutefois, dans un pays semi
colonial, le capitalisme d’Etat se trouve sous la lourde
pression du capital privé étranger et de ses gouverne
ments, et il ne peut se maintenir sans l’appui actif des
travailleurs. C’est pourquoi il s’efforce, sans laisser
glisser de ses mains le pouvoir réel, de placer sur les
organisations ouvrières une partie importante de la re
sponsabilité pour la marche de la production dans les
branches nationalisées de l’industrie.” (“L’industrie na
tionalisée et la gestion ouvrière” juin 1938, OEuvres
tome 18, Paris: ItT 1984, pp. 118-119.)

En 1940, il ajoute:
“Les gouvernements des pays arriérés, c’est-à-dire

coloniaux ou semi-coloniaux, prennent un caractère
bonapartiste et difftrent les uns des autres en ceci que
les uns essayent de s’orienter dans une direction dé
mocratique en cherchant un appui chez les ouvriers et
les paysans, pendant que d’autres installent une forme
de dictature militaire et policière. Ceci également dé
termine le sort des syndicats. Ou bien ils se trouvent
sous le patronage de lEtat ou bien ils sont soumis à
une cruelle persécution. Le patronage de l’Etat est dicté
par deux tâches qui s’affrontent: premièrement se rap
procher de la classe travailleuse tout entière et gagner
ainsi un appui pour résister aux prétentions excessives
de l’impérialisme; deuxièmement, discipliner les tra
vailleurs en les plaçant sous le contrôle d’une bureau
cratie”. (Sur les syndicats, Montréal : Editions
d’Avant-Garde, 1976, pp. 10-11.)

le Mexique devint le premier pays américain, et même
un des premiers du monde, à entretenir des relations di
plomatiques avec l’URSS.

Les chefs de l’armée carranciste s’étaient enrichis en
s’emparant à vil prix d’une partie des meilleures terres de
l’oligarchie porfirienne, alors que le partage des terres
pour lequel les paysans avaient lutté, passait à peine
dans un article de la Constitution. Avec l’obrégonisme,
ce système de formation d’une nouvelle bourgeoisie par
le pillage acquit des proportions scandaleuses, et le para
sitage de l’appareil d’Etat au moyen des concessions, des
pots-de-vin (mordidas: morsures), des contrats de travaux
ou d’exploitation, et de formes encore plus directes et
d’Obregén, 396 villages reçurent des ejidos. Entre 1921 et 1924,
1981 villages en reçurent.

Mais en même temps, en 1923, les propriétés de plus de
5000 hectares représentent 50,1% de la surface mrale du Mexique
et appartiennent à 2682 propriétaires, moins de 1% de tous les
propriétaires sruraux. En outre, 114 latifundistes de plus de
100 000 hectares chacun, possèdent environ un quart (22,9%) de
toutes les terres en propriété privée du pays. En 1926, à peine
4,6% de toute la population paysanne avait reçu en propriété

Mexique

éhontées dc pillage des fonds publics à grande échelle, de
vint une institution nationale. Grâce à ce système, la
bourgeoisie post-révolutionnaire se développa et, dans un
deuxième temps, investit l’argent volé dans des entre
prises bancaires, industrielles ou commerciales et conti
nua à s’enrichir par la voie normale de l’accumulation
capitaliste, tandis que les nouveaux venus dans l’appareil
d’Etat s’employaient à leur tour à profiter du système et à
se transformer en capitalistes par le pillage des fonds de
publics. Obregôn avait prévu cette trajectoire très tôt; en
1914, aiors même qu’il luttait contre Huerta, il plaisan
tait à propos de ceux qui se préoccupaient de la réforme
agraire et déclarait dans une conversation avec Lucio
Blanco avec un sourire cynique: “Nous, nous serons les
entrepreneurs de demain (ciens(ficos : entrepreneurs posi
tivistes partisans de Porfirio Dfaz)”. (1)

Par ailleurs, ce système était indispensable pour ga
rantir le contrôle des syndicats, en associant la bureaucra
tie syndicale aux profits provenant du pillage de
l’appareil d’Etat. Enfin, c’était aussi le moyen —à côté
du peloton d’exécution ou du coup de pistolet— de
maintenir le contrôle des fractions militaires qui, vu le
rôle prépondérant de l’armée dans l’instauration et le
maintien du régime, l’instabilité sociale et l’absence de
tradition propre de celle-ci, se voyaient constamment in
citées à ourdir de nouveaux complots bonapartistes.
Obregôn résuma la pratique dans une formule restée
célèbre: “Il n’existe pas de générai qui résiste à une can
nonade de cinquante mille pesos”. Ces méthodes
d’enrichissement et de raisonnement n’avaient rien à
envier à celles du bonapartisme de Napoléon III, bien que
les bases sociales et les raisons d’être de l’obrégonisme et
de ses successeurs fussent très différentes.

Ayant éliminé la compétence de la vieille oligarchie
du même coup que son poids social, le régime de la
nouvelle bourgeoisie mexicaine aurait eu besoin, pour
s’affermir et se développer, d’une longue période de paix
sociale et de possibilités de développement capitaliste au
niveau mondial semblables à celles dont jouit le Porfi
riat. Or, il dut se construire après la révolution russe, à
l’époque de l’agonie du capitalisme, alors que la domina
tion du monde par l’impérialisme interdisait le passage et
l’accession au niveau de pays capitaliste avancé à tout
pays capitaliste marqué par un développement industriel
retardataire. Par ailleurs, il avait dû s’appuyer sur des
couches sociales hostiles et recourir à des méthodes de
pillage qui sapaient toute remise en ordre capitaliste et
toute stabilisation d’un solide appareil de gouvernement,
bourgeois, faisant autorité et doté de perspectives.

L’obrégonisme fut le modèle auquel tous les gou
vernements postérieurs de la bourgeoisie mexicaine
restèrent attachés. Ils ne réussirent jamais à écraser les

“ejidal&’ 2,64% de la surface totale de la République. La limita
tion de la distribution ressort encore plus si l’on prend en compte
les variations régionales. Dans lEtat de Morelos, la zone zapa
tiste, plus de 25% de la population reçut environ 33% de la sur
face totale de lEtat. Au Yucatan, 22% de la population mrale reçut
des terres, et au Campeche 14%. Au Puebla et au San Luis Potosi,

entre 9% et 20% de la surface totale de chaque Etat passa aux
mains des villages. Dans le reste du pays, les chiffres furent in
fimes. (Données de Frank Tannenbaum, Tise Mexican Agrarian
Revolution, 1929).
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masses ou à les désorganiser. II leur fallut non seulement
permettre l’organisation des masses, mais aussi continuer
à dépendre d’elles tout en les contrôlant. Loin de pouvoir
enfm se dissocier de la révolution, ils furent contraints de
continuer à parler en son nom, comme ses représentants
supposés, afin de pouvoir continuer à la contenir. Le sur
vivance de la révolution, après avoir infligé la défaite au
carrancisme, fit non seulement échouer toute nouvelle
tentative néo-carranciste de la bourgeoisie de se séparer
des masses et de les écraser —tentatives qui eurent lieu
dans la dernière phase de Calles, sous le gouvernement de
Aleman et au début du régime de Dfaz Ordaz— mais se
manifesta vigoureusement dans le resurgissement révolu
tionnaire & l’époque & C&denas.

Si la guerre mondiale n’avait pas fermé pour toujours
la période de montée du capitalisme, la nouvelle bour
geoisie mexicaine aurait eu des possibilités de se déve
lopper en tournant la page de la révolution. Si la révolu
tion russe n’avait pas triomphé en 1917, la révolution
mexicaine n’aurait pas trouvé un point d’appui mondial
lui permettant d’éviter que son reflux ne se convertisse en
débandade, et l’entreprise carranciste d’écrasement et de
désorganisation des masses mexicaines aurait pu réussir,
Mais, en l’occurence, le jeune prolétariat mexicain, dont
le rôle dans la révolution avait été secondaire, reçut la
stimulation directe du triomphe du prolétariat soviétique
dirigé par le Parti bolchevique de Lénine et Trotsky,
Grâce à ce point d’appui mondial, il put réanimer et mul
tiplier les luttes, freiner l’offensive réactionnaire, prendre
la relève de la paysannerie et lui insuffler la volonté de
persister à son tour dans la résistance, et servir
d’inspiration à la petite-bourgeoisie révolutionnaire, elle
aussi attirée par la révolution russe, si bien que, tous en
semble, ils purent encercler le gouvernement de Carranza
et assurer sa défaite.

Les élections présidentielles du 5 septembre furent la
confirmation formelle de ce qui s’était affirmé par la voie
extra-électorale. Le 1er décembre 1920, Alvaro Obregôn
reçut légalement la présidence de la république.

Le triomphe de la révolution russe n’arriva pas à

temps pour impulser un développement anticapitaliste de
la guerre paysanne et de la révolution nationaliste, mais
il fut l’événement historique qui permit à l’invincible té
nacité des masses du Mexique de maintenir la continuité
de la révolution mexicaine. (...)

La deuxième phase: Cârdenas
Le tournant de la situation mexicaine [dans les années

trente] ne fut pas uniquement le produit de facteurs na
tionaux. Ceux-ci se conjuguèrent de façon décisive avec
des facteurs internationaux. Certes l’Allemagne et l’Italie
vivaient l’ascension du fascisme. Mais partout dans le
monde où elles trouvaient des points d’appui, les masses
maintenaient la continuité des luttes anticapitalistes. A
Cuba, la dictature de Gustavo Machado tomba en 1933
sous les coups d’une grève générale de 12 jours qui
ouvriL la voie du pouvoir au gouvernement petit-
bourgeois anti-impérialiste de Grau San Martin. Au Sal
vador, en 1932, éclata une insurrection paysanne avec un
programme socialiste conduite par le dirigeant commu

niste Agustin Farabundo Marti qui, ayant été préparée
selon les modalités d’un putsch avec des ramifications au
sein de l’année, avorta et fut noyée dans le sang —

20 000 morts— par le dictateur Martinez. Marti fut fu
sillé, En 1932 également, le coup d’Etat militaire de
Marmaduke Grove établit pendant douze jours une
“République socialiste” au Chili. Aux Etats-Unis un vir
age s’amorçait avec les concessions réformistes de
Roosevelt et la vague de grandes grèves qui allaient cul
miner dans la création de la ClO montait La crise écon
omique mondiale du capitalisme dont le centre était lo
calisé aux Etats-Unis, bien qu’elle ne créât pas en elle-
même une situation révolutionnaire, empêchait
rimpérial~me d’agir de manière coordonnée et centralisée
contre l’Union soviétique et les mouvements révolution
naires des autres pays.

De la combinaision de tous ces facteurs nationaux et
internationaux surgit le cardénisme comme expression
politique de la seconde phase ascendante de la révolution
mexicaine qui, une fois au pouvoir, s’affermit et se déve
loppa comme gouvernement nationaliste et révolution
naire anti-impérialiste à la tête de la forme particulière
d’Etat capitaliste issu de la révolution agraire de 1910-
1920. Si la formule est compliquée, c’est parce que la
réalité l’est encore plus et que sa richesse résiste à toutes
les classifications. “Grise, cher ami, est toute théorie!
mais vert est l’arbre doré de la vie”, disait Goethe.

Lorsque Calles, en 1936, face à la vague montante de
grèves ouvrières dans tout le pays, essaya d’utiliser ses
positions dans l’appareil politique pour mettre en oeuvre
un nouveau coup d’Etat interne en faveur de la droite,
cette fois-ci contre Ctdenas, les rapports de force avaient
déjà changé. Le 10 avril de la même année, le président
mit Calles et Morones dans un avion à destination des
Etats-Unis, liquida le coup d’Etat et radicalisa sa poli
tique, cherchant un appui plus marqué dans le mouve
ment ouvrier et paysan.

Les aspects fondamentaux de la période cardeniste
furent: l’étatisation des entreprises pétrolières et des
chemins de fer; la distribution des terres; l’organisation
du mouvement ouvrier; l’éducation socialiste; la poli
tique internationale.

Nationalisation du pétrole
La conquête fondamentale de l’étape de Cârdenas fut

la nationalisation du pétrole et des chemins de fer. Mais
de ces deux étatisations, la plus décisive fut celle des so
ciétés pétrolières britanniques et américaines. Elle repit
sente le point culinipant d’une longue lutte menée par la
tendance nationaliste et nationaliste révolutionnaire, avec
l’appui de tout le peuple mexicain, depuis la révolution
et la Constitution de 1917. Chaque fois que
l’impérialisme voyait ses possessions pétrolières mcna
cées, y compris sous les gouvernement d’Obregôn et de
Calles, il agitait la menace d’une invasion militaire du
Mexique. En effet, ses agents et alliés internes étaient
trop faibles pour résister à l’exigence authentiquement
nationale de l’expropriation du pétrole. Cette menace un
périaliste était réelle mais le manque d’assurance et de
confiance dans les masses des gouvernements bonapar

tistes de la bourgeoisie mexicaine lui fournissaient de
multiples occasions de s’exercer.

Cârdenas s’appuya sur le mouvement ouvrier, en par
ticulier sur l’organisation syndicale et le mouvement de
grève des ouvriers du pétrole, pour mener à bien leur
étatisation. Plus même: ce furent l’initiative et la pres
sion de cette grève des ouvriers du pétrole qui insuffla au
gouvernement l’assurance qu’il pouvait prendre la déci
sion d’expropriation. L’impérialisme britannique et nord
américain riposta par le chantage, la calomnie nationale
et internationale, le retrait to
tal de ses techniciens, et
l’organisation d’un boycott du
pétrole mexicain sur le mar
ché mondial. Mais les menac
es d’invasion se réduisirent en
fin de compte au soulèvement
isolé du général Cedillo, qui
se désintégra presque de lui-
même, faute du moindre ap
pui social; L’impérialisme
n’avait pas fait l’expérience
miniature de l’expédition pu
nitive de 1916 en vain, et ses
états-majors avaient compris
—et comprennent— qu’entrer
au Mexique, c’est mettre le
pied dans une trappe mortelle
qui déchaînerait une guerre
anti-impérialiste dans toute
l’Amérique latine et déclen
cherait la plus violente crise
aux Etats-Unis mêmes. Néan
moins, cette menace
d’invasion, qui est réelle, a été
de plus en plus utilisée depuis
lors, surtout par les forces les
plus réactionnaires de la bour
geoisie mexicaine pour justi
fier devant les masses leurs
concessions intéressées à
l’impérialisme et leur résis
tance à toute mesure progres
siste.

Par ailleurs, la révolution
pouvait alors déjà aller plus
loin —plus loin qu’elle ne
l’avait pu dans sa première
étape— parce que l’Union so

imposer à leur tête une direction anti-impérialiste qui eut
assez d’audace pour comprendre l’existence de ce point
d’appui et ne pas hésiter à l’utiliser, même si elle ne pou
vait comprendre exactement sa grande portée. Ainsi, pour
exproprier le pétrole en 1938, alors que l’impérialisme
veillait de l’autre côté de la frontière, il fallait une audace
bien supérieure à celle de toutes les directions nationa
listes révolutionnaires postérieures. Cette audace,
C&denas la tirait du plus profond de la conviction et de
l’assurance révolutionnaires des masses mexicaines. Son

Mexique.

mérite est d’avoir su le sentir et
osé le représenter.

L’axe de toute la mobilisa
tion des masses nationales qui
appuya et rendit possible
l’expropriation du pétrole, mal
gré les menaces internationales
et nationales, fut le prolétariat
pétrolier lui-même et son syndi
cat. Les ouvriers du pétrole tir
ent des merveilles pour faire
fonctionner les installations que
les sociétés avaient abandonnées
après les avoir sabotées et dé
mantelées; ils remplacèrent les
techniciens britanniques et nord-
américains qui s’étaient retirés
dans l’espoir de revenir quelques
semaines plus tard devant la pré
tendue “incapacité” des ouvriers
mexicains à mettre en marche
eux-mêmes ces installations; ils
inventèrent des procédés tech
niques, travaillèrent des heures
et des journées supplémentaires
sans salaire; ils portèrent sur
leurs épaules toute l’industrie et
firent progresser l’exploitation
sauvant l’industrie étatisée du
désastre que les impérialistes et
leurs agents prédisaient à cette
heure critque. Personne ne pour
ra effacer de la conscience de
classe du prolétariat pétrolier
l’assurance née d’une telle réali
sation. Celle-ci reste une des
sources profondes de la lutte
pour le pouvoir et pour la con
struction du socialisme au

Ni l’étatisation du pétrole ni celle des chemins de fer
n’étaient des mesures socialistes. Elles n’allaient pas au-
delà du capitalisme d’Etat. Elles étaient, cependant, un
coup très sérieux à la domination économique de
talion des chemins de fer et des réclamations pour dommages cau
sés par la lutte année Les investissements étrangers directs
atteignirent en 1969 un total de 2,700 millions de dollars (valeur
en livres), par rapport à seulement 419 millions en 1940” “La
dette extérieure atteignit la somme de 2832 millions de dollars
cette même année 1969, chiffre qui est dix fois le chiffre corse
spondant en 1940”. (José Luis Cecefia, México en la orbita impe
ria!).
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La rfrokflion mexteaine

1876-1910 le “Porfiriat”
1910 soulèvement & Madero
1911 Porfirio Dfaz capitule, le modéré Madero en

tre à Mexico et est élu président
1911 - novembre Zapata, insatisfait, lance son

Plan de Ayala pour la réforme agraire
1913 Madero àssassiné; Victoriano Huerta, un au

tre modéré, lui succède
1914 Villa et Zapata, à la tête d’armées pay

sannes, mettent Huerta en fuite et entrent à
Mexico; les modérés sous Carranza négocient
un modus vivendi

1915 Carranza rallie des syndicalistes ouvriers et
inflige une défaite à Villa

1917 la convention de Queretaro proclame une
nouvelle Constitution; Carranza est élu prési
dent

1918 fondation de la CROM et début d’une vague
de grèves

1919 Zapata assassiné sur ordre de Carranza
1920 Obregôn. soutenu par la majorité des offi

ciers, par les zapatistes, les villistes et la
CROM, renverse Carranza, exécuté peu après

1920 Adolfo de la Huerta, président intérimaire
allié d’Obregén, obtient que Villa dépose les
armes

1920 - décembre Obregén élu président
1923 Villa assassiné
1929 fondation du PNR
1934-40 C4rdenas président
1935 relance de la réforme agraire
1936 fondation de la CTM
1938 nationalisation des sociétés de pétrolières
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viétique, quoique assiégée par le capitalisme, existait bel
et bien et que, malgré la politique de sa direction, elle
constituait un point d’appui objectif pour tous les
progrès révolutionnaires des masses du monde; et parce
que, à leur tour, les masses mexicaines avaient réussi à

(2) “En 1940, dernière année du gouvernement du général La
zaro C4rdenas, les infvestissements étrangers directs avaient été
réduits à 2,262 millions de pesos, l’équivalent de 419 millions
de dollars, à partir d’un chiffre de 3,900 millions de pesos en
1935. Cela signifie une réduction de 42%. La dette extérieure,
par contre, avait augmenté, non pas à cause des nouveaux em
prunts, qu’il n’y eut pas dans l’absolu, mais comme résultat des
expmpziations du pétrole et de grands domaines, de la nationali
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l’impérialisme au Mexique (2) et à son autorité” dans
toute l’Amérique latine, une impulsion à toutes les forc
es nationalistes et révolutionnaires latino-américaines qui
saluèrent immédiatement ce nouveau progrès de la révo
lution mexicaine comme leur propre conquête.

Capitalisme d’Etat
C~rdenas ne se proposait pas d’abattre le capitalisme,

il se proposait d’ouvrir un champ à son développement
sur des “bases plus justes” et “plus humaines”,
d’éliminer les formes les plus graves de l’exploitation
impérialiste, d’élargir le marché interne et les bases du
développement d’un capitalisme national qui, dans sa
conception, péparerait les conditions pour an-iver gra
duellement, dans un lointain avenir, au socialisme, Ce
n’était donc pas une idée socialiste, mais bourgeoise.
Mais en étatisant la principale industrie du pays, non
seulement il frappait l’impérialisme, mais, sans frapper
directement le capitalisme, il soustrayait en tous cas à la
propriété privée une de ses principales sources
d’accumulation. L’Etat ne prenait pas en charge une in
dustrie déficitaire, dont le fonctionnement était nécessaire
à l’ensemble de l’économie, mais prenait en mains le sec
teur le plus dynamique et productif de l’industrie
nationale, comme levier pour la promotion de l’ensemble
du développement économique.

Ce levier était certes bourgeois et servit, en tant
qu’industrie de base, à promouvoir une accumulation
capitaliste accélérée dans toute une série d’autres secteurs.
Et surtout, quand les sommets de l’Etat ont changé de
mains et sont passés aux tendance plus conservatrices de
la bourgeoisie nationale, après C~rdenas, le fonctionne
ment de Petroleos Mexicanos (Pemex) a été mis encore
plus ouvertement au service non pas des nécessités d’un
développement collectif, mais des intérêts capitalistes
dans le reste des industries privées.

Mais même après Cârdenas, la simple appartenance à
l’Etat, même capitaliste, de Pemex et des Ferrocarriles
Nacionales (Chemins defFer nationaux) —auxquels
s’ajoutent maintenant les entreprises électriques— en
traîne l’existence d’une structure d’entreprises de base état
isées (autour desquelles s’agglutinent environ 300 autres
entreprises publiques) qui agissent comme entrave au
développement du capitalisme privé dans des secteurs
fondamentaux En outre, cette structure sécrète
constamment au sein de l’Etat mexicain et dans un sec
teur de techniciens et de fonctionnaires de la petite-
bourgeoisie une idéologie anti-impérialiste, dont elle est
précisément la base matérielle.

La bourgeoisie mexicaine qui, pour se renforcer éco
nomiquement, a profité d’une grande partie des bénéfices
de ces entreprises au travers de la politique de l’Etat, n’a
pas ét,é par contre, en mesure de mener à terme ses tenta-

(3) Ce sont les chiffres officiels “En ce qui concerne la dis
tribution de la terre, dorant le régime cardéniste 10651 ejidos
furent fonnés par la distribution dc 20 136 935 hectares à
775 845 paysans. Ajoutés aux terres distribuées par les gouverne
ments antérieurs, On atLcint en 1940 un total de 13091 ejidos
avec 31158332 hectares distribués à I 723 371 paysans. Les
régions les plus importantes où il y eût distribution de terres sous
le régime de Cfrdenas sont: la Comarca Laguneraz, la zone de Ya
qui, Los Mochis, le Yucatan, la Lomardia et la Nueva Italian El
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tives de faire faire marche arrière à cette structure désor
mais nécessaire aux entreprises publiques, devenues ma
joritaires dans le capitalisme de propriété nationale, et
qui est une entrave au développement social de la bour
geoise: pas économique, ou politique, mais social.

La structure de la propriété étatisée érigée dans la
période cardéniste est donc restée un des ciments maté
riels de toute nouvelle avancée de la révolution
mexicaine,

* * *

La distribution des terres fut l’autre grande mesure
économique et sociale du cardénisme et celle qui, d’un
certain point de vue, constitue son centre de gravité his
torique.

Durant la période cardeniste, le gouvernement expro
pria et distribua sous forme d’ejidos plus de dix-huit
millions d’hectares pris sur les latifundias appartenant à
des étrangers ou des nationaux, et porta un coup terrible
à une bonne partie des bases économiques que
l’oligarchie agraire possédait encore après la perte défmi
tive de son pouvoir politique en 1910-1920. Il effectua
le plus grand pas, la première mesure réelle et véritable
prise par un gouvernement à ce jour, vers
l’accomplissement des promesses agraires de la Constitu
tion de 1917. (3) [~]

Le mouvement ouvrier
Si le centre de gravité du cardénisme se situait à la

campagne, dans l’ejido , le centre de sa force fut la mon
tée du mouvement ouvrier. Les grèves des électriciens,
des cheminots, des journaliers agricoles, des ouvriers du
pétrole et d’autres secteurs jouèrent le rôle de stimulant
et d’appui des mesures anti-impérialistes du gouverne
ment de Cârdenas.

C’est en plein dans cette vague de luttes que se déve
loppa l’organisation du mouvement ouvrier et que se
constitua en mars 1936, la Confédération des travailleurs
du Mexique (CTM), autour des syndicats fondamentaux
du pays. Le gouvernement de Cârdenas poussa ce courant
à l’organisation syndicale. La CTM naquit avec un pro
gramme général de lutte pour le socialisme: “Le prolé
tariat mexicain reconnaît le caractère intemational du
mouvement ouvrier et paysan et de la lutte pour le socia
lisme...”. “Le prolétariat du Mexique luttera fondamen
talement pour l’abolition totale du régime capitaliste.’

Mais en même temps qu’elle se substituait à
l’ancienne CROM, canalisée et discréditée par son asser
vissement au callisme, la CTM naissait sous la direction
d’un secteur dissident de la bureaucratie cromiste dirigé
par l’avocat Vicente Lombardo Toledano, individu
étranger à la vie, aux sentiments, à l’honnêteté et au pro
gramme de la classe ouvrière, qui usait de son prétendu
“marxisme” de séminariste pour dissimuler son école &

Mante, Mexicali et le Soconusco” (Ger,itt Huizer, La lucha ca
pesina en México). Les 18 millions d’hectares menLionn,és dans
le texte correspondent à la partie effectivement remise, et pas
seulement aux titres distribués, sous le cardénisme. Daprès Car’
los TeUo (La tenencia de la tierra en México, une des plus sé
rieuses synthèses sur le sujet), en 1940 il existait aIcOTt

latifundias de plus de 100 000 hectares en moyenne, et 1179
d’entre 10 000 et 40 000 hectares, soit un total de plus dc 54
millions dbectares.

Adolfo Gitly

capitulation à l’Etat bourgeois, combinée à son activité
d’agent direct de la bureaucratie soviétique à l’époque des
procès de Moscou.

Lombardo Toledano fournit donc tous les arguments
d’une politique qui soumettait le mouvement ouvrier, la
CTM et les syndicats à l’Etat capitaliste, sous prétexte
d’appuyer la politique anti-impérialiste de Cârdenas. S’il
était, en effet, juste que les syndicats soutiennent les me
sures anti-impérialistes et les nationalisations du cardé
nisme, il était nécesssaire qu’ils maintiennent en même
temps leur propre programme ouvrier et qu’ils préservent
leur indépendance face à l’appareil dEtat. Toute l’oeuvre
de Lombardo Toledano et de sa clique allait dans le sens
contraire, C’est sous sa protection et sous sa direction
que se forma l’école des bureaucrates syndicaux cho,rros
des Fidel Velasquez, Jesus Yuren et Fernando Amilpa
qui gardent encore aujourd’hui leur emprise de garde-
chiourmes sur le mouvement ouvrier mexicain. Lombar
do est le véritable père du charrismo.

Quand en 1938, Cârdenas se résolut à remplacer le
PNR (Parti national révolutionnaire) par le Parti de la
révolution mexicaine (PRM), il organisa celui-ci sur la
base de quatre secteurs: ouvrier, paysan, populaire et
militaire. La Confédération nationale paysanne (CNC)
intégra le secteur paysan. La CTM intégra le secteur
ouvrier. Là encore, c’est Lombardo Toledano qui fournit
tous les arguments et toute la politique pour ce nouvel
assujettissement du mouvement ouvrier organisé au parti
de la bourgeoisie nationale. La faiblesse sociale de la
bourgeoisie s’exprimait dans le fait qu’elle devait consti
tuer son propre parti comme parti partiellement basé sur
les syndicats, ce qui était une façon de reconnaître le rôle
politique de ceux-ci, mais aussi de les soumettre à sa
politique. Ce parti dut aussi inscrire dans son pro
gramme initial la déclaration qu’il “considère comme un
de ses objectifs fondamentaux la préparation du peuple à
l’implantation d’une démocratie des travailleurs et à la
transition à un régime socialiste”. Mais en échange de
ces déclarations, la CTM, c’est-à-dire le secteur le plus
puissant et le plus centralisé du mouvement ouvrier or
ganisé, renonçait à son indépendance de classe et à la
tàche fondamentale pour toute nouvelle avancée de la
révolution mexicaine: l’organisation indépendante d’un
parti ouvrier de masse; et se soumettait politiquement à
la direction de la bourgeoisie nationale, sous prétexte que
c’était son aile anti-impérialiste qui était au gouverne
ment.

Lorsque le gouvernement de l’Etat fit un virage à
droite, le mouvement ouvrier se retrouva les mains liées
dans la lutte pour une politique indépendante et contre la
candidature droitière d’Avila Camacho, comme il devait
se retrouver plus tard les mains liées quand il s’est agi de
s’opposer à celui-ci et à ses successeurs. La soumission
de l’époque de Cârdenas contenait en germe la soumis
sion à tous les régimes postérieurs de la bourgeoisie
mexicaine, par le biais de l’appareil des charros syndi
caux qui avaient acquis leurs premières bases à cette
époque, C’est ce que prévoyait Trotsky quand il dénonça
le danger contenu dans le caractère semi-étatique que la
loi mexicaine conférait aux syndicats.

Mexique

Mais la véritable origine de cette soumission ne ré
sidait pas en Ckdenas, qui ne faisait qu’appliquer sa
propre politique et chercher un appui dans le mouvement
ouvrier tout en essayant de le contrôler, comme sa com
préhension de classe le lui indiquait. Elle ne se situait
même pas au Mexique, bien que Lombardo Toledano soit
issu de la tradition d’imbrication de la CROM et de
l’Etat. Elle résidait çn premier lieu à Moscou, dans la
politique de front populaire approuvée par le Vilème
congrès de l’Internationale communiste, qui initiait un
nouveau tournant de tous les Partis communistes vers la
collaboration avec les bourgeoisies “démocratiques”. Ce
lui qui représentait cette ligne au Mexique, avant même
le Parti communiste mexicain, était Lombardo comme
agent direct du tournant de Moscou. Le PCM lui-même
échangea son cours sectaire antérieur contre le nouveau
cours de collaboration opportuniste avec un certain re
tard, mais il le fit avec une telle verve qu’il se transforma
à son tour en une des poutres maîtresses de la soumis
sion à l’Etat capitaliste, à cette époque, et de la suppres
sion de toute alternative de soutien indépendant du
mouvement ouvrier aux mesures révolutionnaires de
Cârdenas. Ceci fut dénoncé par la suite par Mugica quand
il renonça à sa lutte au sein du PRM pour l’investiture
présidentielle, au milieu de 1939.

Il n’en reste pas moins que lorsque la direction de
l’Etat changea, tout le mouvement ouvrier fut déporté à
droite à travers ses dirigeants bureaucratiques; que ceux-ci
se corrompirent et se bureaucratisèrent encore plus,
s’entrecroisant avec l’appareil d’Etat, se maintenant en
place avec l’appui de ses polices et de son armée, et
s’enrichissant par les contrats avec les entreprises pu
bliques et leurs propres investissements en tant que capi
taliste privés; et que la CTM suivit le chemin de son
prédécesseur, la CROM, et porta à son apogée le
système du charrismo syndical. Mais l’aile de la bour
geoisie plus étroitement liée à l’impérialisme,
l’alémanisme, ne put accomplir un grand objectif: dé
truire les grands syndicats de masses nés et structurés
pendant l’époque cardéniste.

Elle ne put arriver à ses fins parce que malgré toutes
les adversités et malgré les hésitations et les trahisons de
ses dirigeants, le prolétariat maintint ses luttes,
n’abandonna pas ses syndicats, persista encore et encore
à défendre les conquêtes obtenues durant le cardénisme. li
lutta en utilisant les instruments qu’il trouvait —même
les sections locales ou d’entreprise des syndicats dirigés
par les charros, même en improvisant des directions tran
sitoires— et ce, bien que la période du cardénisme se soit
close sans lui laisser ses propres instruments politiques
et indépendants pour organiser cette défense,

De même que pour la propriété nationalisée, de même
que pour les ejidos, les grands syndicats, en particulier
ceux des entreprises publiques, se maintinrent comme
instruments du prolétariat temporairement expropriés par
les charros mais pas détruits par l’ennemi de classe.
Comme la propriété étatisée et les ejidos, ils représen
tent une conquête de cette période, une conquête à partir
de laquelle s’organise la troisième étape de montée de la
révolution mexicaine. •
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Quelques dates du péronisme 1943-76

1945 - octobre le décret/loi sur les associations pro
fessionnelles légalise les syndicats

1945 - 17 octobre Perén, limogé et incacéré, est ré
tabli par des manifestations et grèves ouvrières

1945 - décembre décret instituant le SMIC et le
13ème mois de salaire

1946 - février Perén recueille 55% des voix dans les
élections, contre Tamborini, de l’Union démocratique,
soutenu par l’ambassadeur US Braden

1947 conférence de Rio de Janeiro, nationalisation des
chemins de fer; le parti péroniste adopte ses statuts;
le suffrage des femmes est établi, un plan quinquen
nal cf industrialisation lancé

1948 grève des ouvriers du sucre de Tucuman
1949 grèves et normalisations dans les syndicats

Les interprétations du péronisme sont aussi variées que les
positions des interprètes eux-mêmes : de “mouvement fasciste
de la racaille déclassée”, caractérisation proposée jadis par
l’Union Démocratique, aujourd’hui discréditée et oubliée, à la
version péroniste officielle se décrivant comme “Mouvement
national”, on passe par toute la gamme des nuances possibles.*

Notre formule

Pour nous, le péronisme fut un mouvement historique qui
essaya de mettre en oeuvre un projet de développement capita
liste indépendant à travers un gouvernement bonapartiste
contrôlant la classe ouvrière pour s’appuyer sur elle.

Pour clarifier cette interprétation apparemment complexe, il
faut revenir sur Le dix-huit Brumaire de Louis Bonaparte, une
des oeuvres clés de Karl Marx.

Marx y analyse avec clarté et précision le moûvement et les
affrontements de divers forces sociales et secteurs de classe en
lutte au sein de la société capitaliste, concentrant son attention
sur certains moments privilégiés de l’histoire. Ces moments
sont ceux où un phénomène, économique ou social, fait vio
lemment entrer en crise les vieilles structures de la société capi
taliste et précipite les différents secteurs de la société les un
contre les autres. Quand ces crises se déroulent en présence
d’une classe révolutionnaire ayant atteint la maturité, stade
manifesté par l’existence d’un fort parti prolétarien et de forces
ouvrières et populaires de combat, la révolution se produit.

Quand ces crises surprennent le prolétariat dans un état
d’immaturité, avant qu’il n’ait réussi à construire son parti et
son armée, c’est un réajustement de la société bourgeoise qui se
produit,

C’est précisément le sens de l’événement analysé par Marx
dans cet ouvrage: le coup d’Etat de Louis Bonaparte, couronné
empereur sous le nom de Napoléon III quelques années plus
tard.

Louis Bonaparte prit le pouvoir en s’appuyant sur l’appareil
d’Etat, notamment l’armée, pour gouverner au nom des intérêts
de toute la bourgeoisie, sans toutefois en représenter aucun sec
teur particulier.

Normalement, cela ne réussit pas. En effet, la raison d’être
des partis bourgeois est précisément de représenter un secteur
différent de la bourgeoisie, les uns succédant aux autres à la tête
du gouvernement par le jeu électoral.

Mais lorsque ces grandes crises secouent la société capita
liste, aucun secteur bourgeois attaché uniquement à des intérêts
particuliers, ne peut gouverner efficacement au nom de toute la
bourgeoisie, opérer un réajustement de la société et préserver le
système.

Il se dégage alors un dirigeant qui n’est lié à aucun secteur
particulier, mais qui s’engage à les défendre tous dans la mesure
où il s’appuie sur un organe du système, comme l’armée ou
l’appareil d’Etat en général.

C’est ce que fit Louis Bonaparte, d’où le terme de bonapar
tiste que les marxistes donnent à ce type de gouvernement.

* Extraits de Partido Revolucionario de Ios Trabajadores, E! Peronis

nzo Ayer y Hoy, Mexico: Editorial l3iogenes, 1974. A l’époque, le PRT
était notamment dirigé par Roberto Santucho et Daniel Pereyra. Traduc
tion de l’espagnol au français par John Barzman.

C’est d’ailleurs aussi ce que son oncle, le premier Bonaparte,
Napoléon le Grand, avait fait avant lui.

La conjoncture internationale

Et c’est ce que fit le général Perén en Argentine en 1945. La
vieille structure argentine fondée sur la dépendance de
l’impérialisme britannique et l’exploitation quasi-exclusive de
l’agriculture et de l’élevage, ne pouvait plus contenir le déve
loppement des forces productives. En effet la crise de 1929 puis
la guerre avaient diminué l’importation des produits manufactu
rés étrangers et stimulé l’industrie locale. La vieille structure ar
gentine était incapable de conternir ce nouveau phénomène
d’industrialisation issu des années trente.

Le vieil empire britannique, ébranlé par la Deuxième Guerre
impérialiste était incapable de bloquer ce développement par un
nouveau flux de produits manufacturés. Il ne pouvait pas non
plus s’y intégrer, en investissant, car il se consacrait alors à la
tâche de reconstruire son territoire rasé par les bombes alle
mandes.

Le puissant empire yankee, nouvelle superpuisance mondi
ale, n’était pour l’instant pas intéressé par ces lattitudes. Ses in
térêts se concentraient d’abord sur la reconstruction de l’Europe,
afin de freiner l’avance de son ancien allié, l’Union soviétique.
Il s’attachait ensuite à empêcher l’avance de l’Armée Populaire
en Chine et, plus généralement, toute extension des luttes
populaires en Asic. Il avait les mains trop pleines pour
s’embarrasser davantage de l’Amérique latine, où il contrôlait
déjà de nombreux pays.

La conjoncture intemationale rendait donc nécessaire et pos
sible un certain développement capitaliste indépendant de notre
pays. La même conjoncture fournissait la base économique de
ce développement: des échanges favorables avec les pays de
l’Europe, meurtris, affamés, et prêts à acheter notre froment et
notre viande à n’importe quel prix.

Cependant cette conjoncture favorable posait un problème:
la bourgeoisie industrielle argentine, classe que ce projet aurait
dû intéresser en tout premier lieu, était très faible, presque inex
istante. Les capitaux nationaux étaient presque tous aux mains
de la vieille oligarchie du blé et du bétail, classe parasitaire par
excellence, peu intéressée par l’investissement industriel.

Les secteurs les plus intelligents des forces armées se
posèrent en conséquence le problème d’assumer le rôle de cette
bourgeoisie faible en formulant un projet de développement
capitaliste indépendant. La faiblesse des couches bourgeoises
sur lesquelles ils pouvaient s’appuyer leur suggéra qu’il fallait
chercher un autre type de soutien pour mener à bien ce projet.

La seule classe capable d’apporter ce soutien était la classe
ouvrière, dans la mesure où le développement de l’industrie
signifierait son propre développement en tant que classe.

Le groupe d’officiers dirigé par Perén se proposa donc de
gagner l’appui des ouvriers en leur offrant certains avantages
tout en construisant un type de mouvement ouvrier qui lui per
mettrait de contrôler cette classe et de l’empêcher de lutter pour
ses propres intérêts historiques, c’est-à-dire pour le socialisme.

Voilà pourquoi nous disons que le gouvernement de Perén
était un gouvernement bonapartiste qui essaya de mettre en

1930 un coup d’Etat renverse le radical Yrigoyen et
établit une junte militaire

1942-43 le PC re~herche un accord avec la junte
1943 - juin coup d’Etat du Groupe des Officiers Unis;

le général Ramirez nommé président, Perén Secré
taire au Travail

1944 - mars le général Farrell nommé président;
Percin ministre de la défense; réformes sociales; statut
du péon rural

1952 - juillet mort d’Eva Perôn
1955 - 16 juin la Casa Rosada est bombardé par des

aviateurs insurgés
1955 - 16 septembre un coup d’Etat de l’amiral Ro

jas et du général Lonardi renverse Perén
1955 - novembre le général Aramburu interdit le par

ti péroniste et décapite la CGT
1958 le radical Frondizi élu avec le soutien des péro.

l’Allemagne

1944 - décembre Perén nommé vice-président
1945 - février l’Argentine déclare la guerre à

nistes
1962 un coup d’Etat militaire dépose Frondizi
1963 création du Mouvement révolutionnaire péroniste,

à l’origine de la mouvance des Montoneros, courant
de gauche, contre-poids à la bureaucratie syndicale
collaborationniste de Vandor

1966-73 un coup d’Etat militaire établit une succes
sion de juntes sous les généraux Onganfa, Leving
ston puis Lanusse

1968 Ongaro et la gauche péroniste créent la COT des
Argentins

1969 entrée en action des Montoneros, mouvement de
la gauche péroniste armée

1973 - mars Campora, candidat péroniste de gauche,
élu

1951 grève des cheminots
1951 Perén recueille 65% des voix dans les élections

contre Balbfn

1973 - septembre Perén élu président avec 60% des
voix, désavoue la gauche péroniste

1974 - juillet mort de Perc5n, Isabel Martfnez Perén,
vice-présidente, lui succède

1976 : un coup d’Etat renverse I. Perén et lance une ré
pression féroce
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oeuvre un projet de développement capitaliste indépendant
en contrôlant et en s’appuyant sur la classe ouvrière.

Le projet bonapartiste

“On a dit, messieurs, que je suis un ennemi des capi
talistes, mais si vous observez ce que je viens de dire,
vous ne trouverez pas de défenseur, disons, plus décidé
que moi, parce que je sais que la défense des intérêts des
hommes d’affaires, des industriels et des commerçants,
est la défense même de l’Etat”. (...)“Je suis formé dans
la discipline. Cela fait trente cinq ans que j’exerce et que
je fais exercer la discipline et durant ces années, j’ai ap
pris que la discipline avait une base fondamentale: la
justice”. (...)‘~C’est pourquoi je crois que si j’étais pro
priétaire d’une usine, cela ne me coûterait pas de gagner
l’affection de mes ouvriers par une oeuvre sociale réalisée
avec intelligence. Très souvent, il suffit pour y arriver
d’envoyer le médecin à la maison d’un ouvrier dont le fils
est malade; d’un petit cadeau un jour particulier; du
patron qui passe et donne une tape amicale à ses hommes
et leur parle de temps en temps, comme nous le faisons
avec nos soldats”. (...)

“Le résultat de la guerre de 1914-1918 fut la dispari
tion d’un pays européen du capitalisme: la Russie. (...)

Dans cette guerre, ce pays s’était retrouvé parmi les plus
endettés du monde (...) et je me demande donc quelle sera
la situation de la République argentine au sortir de la
guerre, quand la paralysie et probablement un chômage
extraordinaire gagneront notre territoire, et que
s’infiltreront au sein de notre organisation étatique et de
notre organisation du travail l’argent, les hommes et les
idéologies venant de l’extérieur (...) il y aura un réveil du
communisme endormi, mais qui pullule dans les masses
comme toutes les maladies endémiques, et qui resurgira
certainement avec l’après-guerre, quand les facteurs natu
rels seront présents,”

“Avec nous, la Confédération Générale du Travail
fonctionnera comme il faut et nous n’aurons pas la
moindre objection, quand nous voudrons que les entre
prises X et Z marchent bien, à leur prodiguer nos con
seils et à leur transmettre ceux-ci par leur commande
ment naturel; nous dirons à la Confédération Générale:
il faut faire telle chose pour telle entreprise et ils se
chargeront de le faire. Je vous garantis qu’ils sont disci
plinés et pleins de bonne volonté pour faire ces choses.”

“Cela sera le cran de sûreté, l’organisation des mas
ses. Mais l’Etat organisera une double assurance, à savoir
l’autorité nécessaire pour que personne, une fois à sa
place, n’en puisse sortir, car l’organisme étatique a les
moyens, si nécessaire par la force, de verrouiller les
choses et de ne pas permettre qu’elles déraillent.”

Ces paragraphes sont extraits du discours prononcé
par Juan Domingo Perôn, à l’époque Colonel et Secré
taire du Travail et de la Prévoyance, le 25 août 1944, à la
Bourse du Commerce de Buenos Aires. Le 31 août, ce
même message fut lu devant les délégués de tous les syn

(1) Et Peronisnw. Buenos Aires Carlos Perez Editor, 1969,
pages 211 et suiv.

(2) Idem, p. 206. C’est nous qui soulignons.

dicats parce que, dit Perén: “je ne veux pas que mes pa
roles soient détournées, ni à l’intérieur du pays, ni à
l’extérieur, et s’il faut pour cela qu’elles soient publiées,
il n’y aura aucune objection à ce que cela se fasse”. (1)

Ces paroles du leader du péronisme, prononcées à un
moment clef de sa carrière politique (la lutte pour la to
talité du pouvoir), éclairent suffisamment le caractère de
gouvernement bonapartiste de Perôn et le projet de déve
loppement capitaliste indépendant qu’il voulait tenter. Ce
projet de développement capitaliste indépendant, au-delà
des limitations propres à sa nature bourgeoise, restait as
sez limité: il ne correspondait pas à une véritable im
pulsion émanant d’une bourgeoisie montante, comme
dans l’Angleterre de Cromwell ou la Révolution
française. Au contraire, la bourgeoisie argentine, mes
quine et obtuse, inféodée à l’impérialisme dominant de
puis le jour de sa naissance, ne comprit jamais que le
péronisme reflétait ses intérêts.

Ce projet de développement fut donc élaboré par le
groupe de fonctionnaires bonapartistes que Perôn diri
geait, non pas comme réponse à une demande de la
classe qui allait en bénéficier, mais pour écarter en toute
lucidité le danger d’un processus révolution
naire dans les conditions concrètes de l’Argentine et du
monde. Le projet visait à freiner ce processus.

Cela se dégage avec assez de clarté du discours de
Perén cité plus haut, mais on peut ajouter autre chose.

Prévenir la révolution

Les paragraphes que nous reproduisons ci-dessous ap
partiennent à un discours prononcé le 7 août 1945 au
Collège militaire. Ce discours a une importance capitale
en raison de la date à laquelle il fut prononcé et du public
auquel il fut addressé. On suppose en effet que, dans les
limites de sa capacité caméléonesque de dire à tout un
chacun ce qu’il voulait entendre, c’est encore à ses com
pagnons d’armes qu’il parlait le plus sincèrement. “La
révolution russe est un fait accompli dans le monde. (...)

C’est un fait que l’arméee doit accepter; elle doit se placer
dans cette évolution. C’est fatal. Si nous ne faisons
pas nous-mêmes la révolution pacifique, le
peuple fera la révolution violente. Pensez à
l’Espagne, à la Grèce et à tous les pays où la révolution
est passée. (...) Vous vous doutez que je ne suis pas
communiste, loin de là. (...) Et la solution à ce
problème, il faut la chercher en donnant la justice sociale
aux masses. C’est là le remède qui, en suppri
mant la cause, supprime aussi l’effet. Il faut or
ganiser les groupements populaires et avoir les forces
nécessaires pour maintenir l’équilibre de l’Etat. (...)

L’oeuvre sociale ne saurait se faire que d’une manière: en
enlevant à ceux qui ont beaucoup pour donner à ceux qui
ont trop peu. Il est indéniable que cela déchaînera la réac
tion et la résistance de ces messieurs qui sont les
pires ennemis de leur propre bonheur, puisqu’en
refusant de donner 30% aujourd’hui, ils vont tout perdre,
y compris leurs oreilles, quelques années ou quelques
mois plus tard”. (2) (...)

Peut-on dire que Perc5n est simplement et franche
ment un agent de l’impérialisme anglais et de ses vieux
alliés, contre le nouvel alignement bourgeois autour des
Etats-Unis?

Les limites du “nationalisme” bonapartiste

Dire cela serait tomber dans un “gorillisme de
gauche” du plus bas étage.

Perén s’appuyait partiellement sur l’impérialisme
déclinant, avec lequel il était plus facile de négocier,
pour élargir sa marge de manoeuvre face à l’impérialisme
montant, celui des Etats-Unis.

Dans le sens limité suivant, Perén était nationa
liste: il aspirait à un développement capitaliste indépen
dant de notre pays. Mais les limites de ce nationalisme,
dans des circonstances où l’impérialisme existe et
contrôle le marché mondial, résident précisément dans
son caractère bourgeois.

Nous voyons une des limites de cette position dans
la politique menée vis-à-vis des capitaux britanniques.
Inutile de rappeler ici toutes les raisons pour lesquelles
la nationalisation des chemins de fer anglais fut une très
mauvaise affaire pour le pays. Prenons simplement à té
moin les déclarations des porte-parole de ceux qui
“souffrirent” de la nationalisation: “D’après don Miguel
Miranda —affirmait le Financia! Tintes— l’achat des
chemins de fer dont les Britanniques étaient propriétaires
ne sera jamais soumis au parlement, car celui-ci
n’approuverait pas la générosité avec laquelle les action
naires britanniques ont été traités”. (3) “Les lignes n’ont
fait apparaître aucun bénéfice au cours des 15 dernières
années. Au cours de la même période, les coûts
d’exploitation ont augmenté de 250% et les nouvelles
lois sociales de l’Argentine sont entrées en vigueur dans
l’administration des chemins de fer. Il était temps de
nous dégager” (Déclarations à La Fraisa, 12 février
1947).

Par contre, les entreprises frigorifiques, que le capital
britannique préférait conserver, ne furent pas nationali
sées. Au contraire, elles reçurent des subventions qui
permirent aux monopoles anglais d’absorber les augmen
tations de salaire de la corporation de la viande, et de
continuer à exporter leurs produits avantageusement,
sans réinvestir un seul peso dans leurs installa
tions, avec les conséquences que l’on sait aujourd’hui.
Cette politique continua lorsque les frigorifiques
passèrent au très nord-américain monopole Packers Ltd.
de Chicago, aujourd’hui fusionné à d’autres monopoles
de la branche dans le supermonopole DELTEC Interna
tional, dont les activités dans notre pays sont également
bien connues.

Une autre limite se situait sur le terrain de la poli
tique agraire, qui aurait dû constituer la base d’un vérita
ble développement indépendant. Dans le discours au
Collège Militaire du 7 août 1945, Perén promettait:
“Le thème de la Réforme agraire est que la terre n’est pas
matière à rente mais à travail, et que tout Argentin a le

(6) Diaria de Sesiones de la Canura de Diputados, 14 juillet

1949.

droit de travailler la terre et d’être propriétaire de la
terre qu’il travaille”. Que restait-il de cette Réforme
agraire dix ans plus tard, au moment de la chute du
gouvernement péroniste? Bien peu, presque rien. Le gou
vernement péroniste s’est limité à promulguer le Statut
du Péon Rural et la Loi sur les Loyers et Contrats de
Fermage Ruraux, qui concédaient quelques avantages au
prolétariat rural et aux paysans pauvres. Mais la terre
continue d’être la propriété des anciens propriétaires fon
ciers, à qui il n’a rien coûté, après le 16 septembre,
d’effacer d’un coup de plume toutes les “conquêtes” du
péronisme. Par ailleurs, la production des cultures et du
bétail reste bloquée au niveau de 1930 et les méthodes de
production de la campagne n’ont guère progressé. Le tra
vail en masse compense l’absence de tracteurs en quantité
suffisante, d’engrais chimiques, de graines appropriées,
en un mot, de méthodes rationnelles d’exploitation.

Il s’est produit quelquechose de semblable dans
l’industrie urbaine. La croissance industrielle du péronis
me s’est basée plus sur l’utilisation massive de main-
d’oeuvre que sur une véritable rénovation et sur
l’élargissement de l’équipement industriel du pays.

Quelle est la raison de cette anomalie, complètement
contraire aux lois du développement industriel? Encore
une fois, le caractère bonapartiste du gouvernement péro
niste. En régime bourgeois, la seule manière de capita
liser l’industrie de manière adéquate, est de surexploiter
les ouvriers pour tirer de leur travail les capitaux néces
saires à l’acquisition de l’équipement industriel.

Il existe bien une autre forme d’industrialisation
celle qui consiste à socialiser l’industrie et à la faire déve
lopper par la classe ouvrière elle-même au travers d’un
Etat ouvrier. Mais le socialisme était très loin des inten
tions de Perôn. (...) En même temps, en permettant la
surexploitation des ouvriers par les capitalistes, il aurait
perdu l’appui massif de la classe ouvrière et fait dis
paraître sa propre marge de manoeuvre face à la bourgeoi
sie et à l’impérialisme.

Piégé par les contradictions de sa propre politique
bourgeoise tièdement réformiste, le gouvernement de
Perén préféra continuer à faire semblant d’être au mieux
avec Dieu autant qu’avec le Diable.

Le bonapartisme et la lutte de classes

En effet, le bonapartisme, profitant d’une conjoncture
prospère, prétendait éliminer la lutte de classes et
“équilibrer” les forces de la bourgeoisie, de
l’impérialisme et de la classe ouvrière, en se constituant
en arbitre suprême de toutes les décisions,

Mais la lutte des classes est le moteur de l’histoire et
ne peut être écartée par un simple jeu de contrepoids
politiques et économiques.

La classe ouvrière, même lorsqu’elle n’a pas atteint
un niveau élevé de conscience, même lorsqu’elle ne com
prend pas clairement sa mission historique en tant que
classe, ne peut et ne pourra jamais être un simple titre
dans les mains de quelque équipe gouvernante que ce soit.
Le 17 octobre 1945, le bonapartisme déclencha une mo
bilisation massive pour soutenir son dirigeant contre la
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droite du gouvernement militaire qui s’ouvrait aux pres
sions de la bourgeoisie et de l’impérialisme. Mais la
classe ouvrière, en descendant dans les rues de Buenos
Aires et de toutes les villes de l’intérieur, lança dans
l’arène politique son propre poids de classe.

On voit là une des contradictions les plus explosives
du péronisme: l’origine de classe de sa base. Même sans
lutter pour ses propres objectifs historiques, la classe
ouvrière pénètre profondément les rangs péronistes et im
prime son sceau à de nombreuses mesures du gouverne
ment bonapartiste.

Retournement de la conjoncture

Le processus de syndicalisation massive de la classe
ouvrière est promu et contrôlé par en haut, mais il est
également pris en main et impulsé par la base, comme
une arme pour la lutte contre les patrons. La lutte de
classes passe entre 1945 et 1949 par la lutte économique
autour de la distribution des profits. Les patrons préten
dent capitalister intégralement les gros bénéfices de
l’après-guerre. Les ouvriers prétendent recevoir une part
croissante de cette richesses qu’ils ont créée par leur
propre travail. Le gouvernement bonapartiste essaye
d’équilibrer ces luttes à l’avantage du régime capitaliste
dans son ensemble et pour cela renforce continuellement
l’appareil d’Etat et accroît l’étatisation de la COT.

En 1949, la prospérité commence à s’épuiser, mais la
guerre de Corée (1950-53) fournit un répit au bonapartis
me. En 1954, la crise du système est en train d’éclater. Il
n’y a déjà plus de bénéfices extraordinaires pour donner
de grosses augmentations à la classe ouvrières et de gros
profits à la bourgeoisie. Il faut choisir.

Quel fut le choix du gouvernement bonapartiste de
Perôn? En 1953, il crée la Confédération Générale
Economique pour noyauter le patronat argentin et con
trebalancer l’influence de la CGT au sein de l’appareil
politique péroniste. D’emblée, les choses vont si bien
que le représentant de cette organisation à la Vilème
réunion plénière du Conseil Jnteraméricain du Commerce
rénui à Mexico en 1954, Guillermo Kraft, peut
affirmer : “Une profonde transformation est en cours
dans notre pays. On est reconnaissant à l’entreprise pri
vée et on a confiance dans l’entrepreneur. Les biens
qui ont été nationalisés sont en train d’être
rendus les uns après les autres à des entités
privées. On nous invite à participer à la direction des
organisations étatiques”.

Par ailleurs, ceux d’entre nous qui ont passé un cer
tain âge, se rappellent les manifestations plus immédi
ates, au jour le jour, de la crise du bonapartisme dans
ces années : le congrès de la productivité, les tournées
pour la productivité parmi les ouvriers, les célèbres dis
cours de Perén qui affirmait voir dans les poubelles à
cinq heures du matin trop de choses gaspillées, le pain
noir qu’on mangeait à table pour la première fois depuis
longtemps.

Les secteurs les plus remuants de la classe ouvrière
remarquent aussi ce phénomène et l’on voit de nouveau
des grèves qui ne sont pas organisées “par en haut”. Par

contre, la CGT officielle agit comme briseur de grèves
dans les débrayages de la métallurgie —qui durent plus
de deux mois— et dans les autres mouvements de divers
es corporations.

Le bonapartisme face au nouvel empire

Une analyse exhaustive de la politique économique
du péronisme dépasse évidemment les possibilités de cet
article. Quelques faits suffiront à dessiner à grands traits
le squelette de cette politique: un projet de développe
ment capitaliste indépendant, destiné à freiner le proces
sus révolutionnaire, mais frustré par ses propres limites
de classe, A l’époque de l’impérialisme, seul un gou
vernement ouvrier, authentiquement ouvrier et populaire,
est capable de mener à bien la gigantesque tâche de trans
former un pays arriéré et dépendant en pays prospère, in
dustrialisé et indépendant.

S’il restait un doute quant à cette affirmation, il suffit
de se demander ce qui suit: La réaction “gorilliste” au
rait-elle réussi aussi facilement à remettre le pays aux
yankees et à écraser la classe ouvrière si les rapports de
propriété n’avaient pas été exactement les mêmes le 16
septembre 1955 que le 17 octobre 1945? Aramburu, Ro
jas et compagnie, auraient-ils pu prendre le pouvoir aus
si facilement si les ouvriers et le peuple avaient été or
ganisés en milices armées face à l’armée professionnelle
bourgeoise? L’impérialisme yankee aurat-il pu pénétrer
aussi vite s’il n’avait pas déjà commencé à le faire avant
le 16 septembre? Et aujourd’hui, l’oligarchie cu
baine pourrait-elle reprendre le pouvoir dans
son pays, après plus de dix années de révolu
tion castriste, comme nos gorilles l’ont repris après
dix années de “révolution” péroniste? Evidemment pas.

Pourquoi Perén n’a-t-il pas mené à bien la réforme
agraire, la nationalisation de l’industrie, l’armement du
prolétariat? Ce ne fut certainement pas faute de soutien
populaire. Jamais un gouvernement de notre pays n’a
joui d’un tel soutien. En 1946 Perôn arrive à la Casa
Roasada dans les premières élections vraiment propres de
notre histoire avec 1,4 millions de voix, soit 260 000
de plus que l’opposition réunie sous la bannière de
l’Union Démocratique. Lors du renouvellement de la
présidence en 1951, sans avoir recours à la moindre
fraude, cet avantage est monté à 2,3 millions contre
l’union Civique Radicale qui proposait le tandem Bal
bin-Frondizi.

Si Perén n’a pas effectué une révolution authentique,
c’est tout simplement parce qu’il ne le voulait pas. Parce
que cela ne figurait pas dans ses plans, confinés dans le
cadre strictement bourgeois de son projet bonapartiste.

Lorsque le 16juin 1955, les “vaillants” aviateurs de
la Marine massacrèrent le peuple désarmé dans la Plaza
de Mayo, Perén répondit aux ouvriers qui lui deman
daient des armes: “De la maison au travail et du travail
à la maison”, Trois mois plus tard, il tombait sans peine
ni gloire. “C’était pour ne pas faire couler le sang”, dit-
il. Les ouvriets péronistes massacrés à Avellaneda et
Rosario entre le 23 et le 29 septembre, les fusillés du 9
juin, Vallese, les dizaines de militants péronistes ano

PRT argentin

nymes, les enfants qui continuent à mourir de faim et de
maladies guérissables peuvent répondre au général Perén
que plus de sang a coulé, mais d’une autre manière,

Il y a des gens qui prétendent justifier ces 25 années
en soulignant l’anti-impérialisme supposé du
“Mouvement National” péroniste. “Pendant son gou
vernement —nous disent-ils— Perén a freiné
lïmpérialisme yankee, liquidé l’anglais, et nous a donné
une véritable indépendance économique, la justice sociale
et la souveraineté politique. Il ne pouvait aller plus loin
parce que les conditions n’existaient pas. Mais au
jourd’hui le Mouvement National a fait cette expérience
et sait qu’il doit lutter pour le socialisme”.

Autant d’inexactitudes que de mots. En ce qui con
cerne l’impérialisme anglais, nous croyons avoir bien
expliqué plus haut, le contenu de la politique péroniste:
nationaliser les biens anglais que les anglais désiraient
abandonner dans leur repli stratégique mondial. On leur
facilita une retraite en bon ordre et on leur offrit un mar
ché mirifique. Quant aux biens que les Britanniques dési
raient conserver —comme les frigorifiques ou La Forest
al— ils restèrent anglais tant que les anglais en
voulurent.

Concessions aux Etats-Unis

Et son attitude face aux Etats-Unis? En 1946, le
péronisme bâtit sa campagne électorale autour du mot
d’ordre de Perdn ou Braden. Mais en 1947, le gouverne
ment péroniste signa le Pacte de Rio de Janeiro, premier
maillon d’une longue chaîne qui nous lie au système im
périal nord-américain. Ce pacte nous engageait —et con
tinue de nous engager— à “défendre tout pays de
l’hémisphère qui subirait une agression extracontinen
tale”. C’est-à-dire à nous embarquer dans toute aventure
militaire que les Etats-Unis décideraient d’entreprendre.
Par la suite, le gouvernement péroniste devait envoyer
des représentants aux conférences de l’OEA à Caracas et
Bogota.

En 1950, quand les réserves de l’après-guerre com
mencèrent à s’épuiser, on souscrit au premier emprunt de
la Export Import Bank de Washington, à hauteur de 125
millions de dollars. La même année, la fameuse marche
de Pérez à Rosario et les autres manifestations sponta
nées du peuple argentin contre la guerre, devaient em
pêcher l’envoi d’un contingent de nos troupes en Corée.
Le destin qui attendait nos soldats, si les Yankees en
avaient fait leur chair à canon, peut se mesurer à ce chif
fre: du bataillon brésilien de 5000 hommes envoyé en
Corée, seuls 325 sont revenus.

Le 30 juillet 1953, Perén écrivait dans le quotidien
officiel Democracia “Il y a quelques jours, un illustre
américain, le docteur Milton Eisenhower, a rendu visite
à notre pays comme représentant de son frère, le prési
dent des Etats-Unis. (...) Une nouvelle ère commence
dans l’amitié de nos gouvernements, de nos pays et de
nos peuples”.

Entre 1954 et 1955, on devait parapher les contrats
pétroliers avec la Standard Oil; le coup dEtat des gorilles
en retarda la signature mais l’affaire fut consommée sous

le gouvernement de Frondizi. (...)

Le péronisme comme phénomène social

On peut dire que pour la “nouvelle” classe ouvrière
[celle qui se forma par la vaste immigration interne
d’origine “argentino-rurale” dans les années trente et qua
rante, diluant le mouvement ouvrier d’origine euro
péenne-NDLRI, le péronisme représente une première
étape dans la formation de sa conscience. En l’occurrence,
le moment où la classe ouvrière, sans atteindre encore la
conscience de ses objectifs historiques, commence à se
reconnaître comme classe, comme un ensemble de per
sonnes unies par des intérêts communs s’affrontant à un
autre ensemble de personnes, à une autre classe, en rai
son de ces mêmes intérêts.

La syndicalisation massive et la lutte économique
pour le partage du revenu national, seront les instru
ments par lesquels la classe ouvrière commencera à ac
quérir cette conscience dans les premières années du gou
vernement péroniste.

Un décret du gouvernement militaire instauré le 4
juin 1943, en date du 29 novembre de la même année,
institue un Secrétariat du Travail et de la Prévoyance, dé
pendant directement de la Présidence de la Nation et cen
tralisant les anciennes administrations de la Direction
nationale du Travail et des Directions provinciales, qui
dépendaient auparavant du Ministère de l’Jntérieur.

Le 1er décembre, la direction de ce Secrétariat passe
aux mains du colonel Perén, qui prononce le soir même
à la radio de lEtat une longue allocution expliquant les
objectifs qu’il se fixe,

Perôn met en avant l’organisation des travailleurs,
plus comme une nécessité de l’Etat que comme une né
cessité propre des travailleurs, tout en flattant ces der
niers et en annonçant que leurs intérêts seront défendus
contre les abus patronaux par le Secrétariat (ce qui est ef
fectivement fait). La thèse centrale annoncée ce soir-là
est la fameuse “Troisième Position”, La thèse selon la
quelle le Capital et le Travail sont deux éléments indis
pensables de la production, qu’ils ne doivent pas se com
battre, mais oeuvrer ensemble à l’élaboration de la
richesse et de la grandeur de la patrie. L’Etat, situé au-
dessus d’eux comme un père protecteur, se charge
d’harmoniser les intérêts et de limer les divergences quand
celles-ci se manifestent; “de remettre les choses sur leurs
rails”, comme le dirait Perôn dans un discours ultérieur,
Le texte intégral de ce discours se trouve aux pages 1 et
4 de La Nacién du 2 décembre 1943.

Par le décret 23 852 de 1945 et, plus tard, par la Loi
des Associations Professionnelles, l’activité des syndicats
est réglementée et définie comme complémentaire des
mesures étatiques mises en oeuvre par le Secrétariat du
Travail et de la Prévoyance.

Syndicalisation massive

Sous l’impulsion du Secrétariat et à l’abri de ces lois,
des dizaines de syndicats sont créés entre 1943 et 1945.
Certains dans des branches d’industrie où il n’en avait ja
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mais existé; cfautres parallèlement aux syndicats déjà ex
istants ou socialistes, et qui finissent par absorber ces
derniers.

Les cadres syndicaux nécessaires pour mener à bien ce
processus proviennent de sources diverses : en partie des
rangs mêmes de ceux qui se syndicalisent, en partie des
nouveaux organes politiques qui se créent parallèlement
au processus de syndicalisation : le Parti travailliste
(Partido Laborista) de Cipriano Reyes, le caudillo de Be
risso, le Parti socialiste agraire (Partido Socialista Agra
rio) dont les dirigeants collaborent avec le péronisme à
partir du quotidien Democracia, jusqu’en 1947, croyant
que Perén appliquerait une profonde réforme agraire; des
mouvements issus des partis traditionnels (par exemple
un secteur de l’intrasigeance radicale et du sabattinisme);
des groupes nationalistes qui surgissent alors, comme
FORJA, où militent Jauretche, Scalabrini Ortiz, etc. ain
si que d’équipes syndicales provenant du communisme,
du socialisme et des anciens groupes trotskystes: Bor
lenghi, vieux dirigeant socialiste qui deviendra ministre
de Perén, les frères Perelman, qui disparaîtront sans
peine ni gloire dans les premières années du péronisme,
et bien d’autres, certains encore connus aujourd’hui,
d’autres perdus dans le temps.

A côté de ces cadres syndicaux, un rôle très actif est
joué dans le processus par les inspecteurs du Secrétariat
du Travail eux-mêmes. Ceux-ci parcourent le pays, con
vaincus qu’ils ont une mission sacrée à accomplir. Ils
proviennent des mêmes origines que les autres, signalés
ci-dessus, mais se lient au Secrétariat par des canaux dif
férents.

II existe d’intéressantes données sur ces questions —

vérifiables dans la presse de l’époque— dans les ouvrages
d’Alberto Belloni, De! anarquismo al peronismo, et des
frères Perelman, Como hicimos e! 17 de octubre.

On peut mesurer les résultats obtenus par ces acti
vistes dans leur campagne de syndicalisation massive aux
chiffres publiés par Luis Cerruti Costa dans son livre El
sindicalismo, las masas y e! poder. L’Association Métal
lurgique, affiliée à la CGT communiste, avait en 1941,
2000 membres. L’Union Ouvrière Métallurgique fondée
en 1943 sous l’impulsion du Secrétariat du Travail at
teint cent mille membress en 1945. L’Union ouvrière
textile, communiste, a deux mille membres en 1943. La
même année, l’Association ouvrière textile se crée, at
teignant 85 000 membres en 1946. La fédération FOTIA
(sucre), fondée en 1944. avait en 1947 100 000 mem
bres. Le Personnel des Boulangeries, fondé en 1943, av
ait en 1946 20 000 membres. Le Bois, fondé en 1944,
avait en 1947 35 000 membres.

A quoi faut-il attribuer cette syndicalisation à un
rythme explosif? Pourquoi les masses ouvrières qui ne
s’étaient syndiquées que dans des proportions minimes au
cours des années antérieures, l’ont-elles alors fait en
grand nombre?

Il faut chercher la réponse dans l’histoire antérieure du
mouvement ouvrier et dans les nouvelles conditions so
ciales créées par la guerre, le processus d’industrialisation
et l’émergence d’un gouvernement militaire le 4juin.

La fermeture des marchés européens dûe à la
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Deuxième guerre mondiale, accélère le processus
d’industrialisation initié dans les années trente par la
crise de 1929. Des dizaines de milliers d’hommes émi
grent de la campagne à la ville et s’incorporent aux nou
velles usines et ateliers. L’industrie offre l’espoir d’une
vie meilleure pour les hommes de la campagne à peine
dégagés des dures conditions d’exploitation encore aggra
vées pendant la “décennie infâme” [1930-1940] par la
crise mondiale. Mais la “bourgeoisie nationale” avare et
mesquine, dont l’ambition était d’accumuler du capital le
plus vite possible, et les grandes pieuvres impérialistes
accrochées à notre industrie ne sont pas disposées à par
tager avec leurs ouvriers les énormes bénéfices issus du
regain de prospérité.

Les ouvriers ont besoin de trouver des instrnments
sur le terrain économique pour disputer à la bourgeoisie
et à l’impérialisme le partage du revenu national qu’eux,
et uniquement eux, ont créé par leur effort au travail.

La trahison du Parti communiste

Les vieux syndicats communistes et socialistes, ce
pendant, ne constituent pas cet instrument et ceux qui
débarquent à peine de la campagne les regardent avec
soupçon et méfiance. D’abord, parce que les dirigeants
syndicaux du communisme leur parlent un langage qui
ne correspond ni à leur niveau de conscience ni à leurs
intérêts immédiats. Au lieu de poser les problèmes de
classe tels qu’ils se présentent dans la réalité concrète de
notre pays, les communistes en appellent à un vague in
ternationalisme qui n’est en fait qu’un suivisme à la re
morque des va-et-vient de la politique extérieure sovié
tique.

A partir de l’alliance de l’Union soviétique avec les
pays impérialistes occidentaux contre l’Allemagne nazie
et le fascisme mondial, le Parti communiste propose aux
ouvriers la fameuse tactique du Front populaire, qui sig
nifie en pratique qu’il faut se mettre à la remorque de la
bourgeoisie locale et même de l’impérialisme.

Ainsi, le réformisme du Parti communiste se trans
formera-t-il en trahison ouverte en 1942 et 1943,
lorsqu’il liquidera les grandes grèves des corporations de
la viande et de la métallurgie. Comme les Anglais
s’étaient alliés à l’union soviétique, la consigne sur la
guerre devint de “ne pas laisser les combattants de la dé
mocratie sans approvisionnement”. Ainsi, au nom des
intérêts d’armées alliées lointaines qui combattaient sur
le champ de bataille, les ouvriers de la viande qui faisai
ent des journées de 14 heures dans des chambres froides,
devaient mettre de côté leur lutte contre les intérêts des
frigorifiques anglais, les pires exploiteurs de la richesse
et du travail argentins. Cette trahison s’accompagna de
servilité. Peters, dirigeant communiste de la viande dans
le Sud, fut ramené en avion par le gouvernement conser
vateur pour exhorter une grande assemblée de grévistes à
abandonner toute épreuve de force.

C’est sur cette trahison que devait s’édifier la force
principale du Parti travailliste de Cipriano Reyes et les
ouvriers de la viande devaient être une des principales
forces qui se mobilisèrent pour le 17 octobre.

Différenciations syndicales

Dans tous les coins du pays, les travailleurs vivent
les premières années du péronisme sous une forme ac
tive, se saisissant des nouveaux syndicats comme
d’instruments de réalisation de leur classe. Non seule
ment ils y adhèrent massivement, mais ils les utilisent
immédiatement pour lancer la lutte économique contre le
patronat, revendiquant leur participation au revenu na
tional, leur part de la richesse qu’ils ont créée.

Ceci correspond clairement à la première étape de la
formation de la conscience d’une classe ouvrière: c’est la
première étape économiste et spontanéiste au cours de la
quelle les ouvriers ne visualisent pas leurs intérêts histo
riques, ne comprennent pas la lutte de classes comme
lutte d’une classe contre une autre mais comme lutte
économique, ne s’occupent pas de politique; ils ne remet
tent pas en cause l’existence même de la plus-value en
tant que profit capitaliste, mais seulement le partage de
celle-ci; ils revendiquent simplement le partage de la
valeur ajoutée par leurs mains aux produits de la nature.

Par ailleurs, dans le cas concret de la classe ouv
rière argentine sous le péronisme, les travailleurs
perçoivent le gouvernement péroniste, qui ne fait pas que
tolérer mais impulse l’activité des syndicats et leur per
met des victoires faciles à travers le Secrétariat du Tra
vail, comme leur gouvernement. Ils se sentent au gou
vernement et se contentent pour toute expression
politique de se rassembler périodiquement à la Plaza de
Mayo pour acclamer le Lider (le Dirigeant). En dehors de
cela, la politique ne les intéresse pas et leur attention se
concentre sur la lutte économique.

Mais même dans les limites étroites de ce cadre réfor
miste et syndicaliste, la lutte est une lutte active, com
battive, à laquelle les ouvriers participent avec sincérité
et ferveur, dans laquelle ils se sentent ouvriers en lutte
contre le patronat.

C’est précisément pour cela que le gouvernement pé
roniste développe une attitude double à l’égard de ces
luttes, et se retourne progressivement contre le secteur
ouvrier.

En principe, il appuie le mouvement de syndicalisa
tion et les luttes des travailleurs, pour les contrôler. En
effet, il craint encore plus les masses désorganisées qui
peuvent être manipulées par les “agitateurs” en faveur
d’une politique ouvrière indépendante, que la colère mo
mentanée que son soutien aux travailleurs déchaînera
dans les rangs de la bourgeoisie.

Mais même quand les travailleurs se sentent et sont
péronistes, il y a un aspect positif du mouvement de
syndicalisation et de grèves qui ne cesse de gêner le ré
gime : ce qu’il a de combatif, ce qu’il a
d’authentiquement ouvrier. Il est bien connu qu’une seule
semaine de grève élève la conscience du mouvement
ouvrier plus que des mois de discussions politiques.

C’est pourquoi il s’efforce de maintenir une emprise
monolithique sur les syndicats à travers l’appareil centrai
de la CGT, et c’est pourquoi de 1946 à 1949 on assiste à
des “interventions” [mises sous tutelles ou normaisa

tions] successives de la Centrale ouvrière contre les cor
porations de Buenos Aires mentionnées plus haut [métal
lurgie, téléphones, banques, imprimerie, FOTIA, chem
ins de fer, viande] et contre d’autres, plus petites, de
l’intérieur. C’est pourquoi la bureaucratie cégétiste est
éliminée à plusieurs reprises, Sabord pour remplacer les
“contraires” par les tièdes, puis les fidèles par les incon
ditionnels.

Par ailleurs, la base de la politique bonapartiste du
péronisme, les gros profits et les énormes réserves de de
vises des premières années de l’après-guerre s’épuisent as
sez rapidemenL Les grèves de la période 1948-49 sont of
ficiellement de moins en moins bien vues et l’appareil
toujours plus contrôlé et étatisé de la CGT commence à
freiner tout mouvement revendicatif.

C’est pourquoi, les grèves de ces trois années devien
nent plus dures, durent plus longtemps et sont plus iso
lées. Déjà ce ne sont plus les hommes de la COT qui les
mènent, mais des dirigeants issus de la base qui, bien que
péronistes, n’acceptent pas qu’on marchande le travail et
la souffrance de leurs camarades.

Mais l’appareil officiel adopte une politique habile
face à ces luttes: il laisse filer les grèves un certain
temps puis concède toutes, ou la majeure partie des re
vendications exprimées par les ouvriers du rang. Mais
avant de le faire, il intervient dans les corporations en
conflit. Il expulse leurs dirigeants et les fait poursuivre
par sa police, les accusant d’être des communistes; c’est
ensuite seulement qu’il négocie la solution du conflit en
même temps que la normalisation. Ainsi les
“intervenants” apparaissent comme les sauveurs des
ouvriers égarés dans une mauvaise voie par les agita
teurs, et ces mêmes “intervenants” peuvent facilement
l’emporter aux élections syndicales suivantes, tout en
maintenant la corporation dans les limites fixées par le
Ministère du Travail, la COT centrale et tout l’appareil
officiel.

La grande grève de la FOTIA est un cas typique:
proposée en 1948 sur la base d’une série de revendica
tions concernant les conditions de travail et
l’augmentation des salaires, l’étincelle du conflit embrase
toute la province de Tucuman et un Comité de Grève se
forme en marge de la CGT locale.

Normalisation de la FOTIA

La lutte se maintient pendant plusieurs semaines,
tandis que les autorités accusent les communistes de diri
ger le mouvement pour saboter le pays. Quelques com
munistes participent effectivement à la lutte, comme le
dirigeant des téléphones, Aguirre, assassiné par la Police
fédérale dans la Chambre de torture. Mais ils sont une in
fime minorité. La majorité des dirigeants et la quasi-
totalité de la base sont péronistes, des hommes d’accord
avec le gouvernement, mais qui ne sont pas disposés à
suivre gentiment toutes les directives officielles, dans
une province où l’exploitation atteint traditionnellement
des degrés incroyables et où le moindre niveau
d’industrialisation réduit la marge de manoeuvre concilia
trice du gouvernement.
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Finalement, la FOTIA est soumise à une interven
tion: Simon Campos et les autres dirigeants sont arrê
tés et poursuivis. C’est alors qu’on négocie avec les in
tervenants un accord qui concède une augmentation de
cinquante pour cent et d’autres conquêtes aux ouvriers.

Cette politique habile donne les résultats qui reflètent
clairement le cadre que nous venons de décrire: la com
bativité des ouvriers décmît notablement,

Passivité induite et réaction tardive

La classe ouvrière se retrouve non seulement réfor
miste, mais passive : elle s’accoutume à tout attendre de
la capacité de négociation de ses dirigeants et de la béné
volence du Lider tout-puissant qui est à la tête du
gouvernement. Les conditions commencent à apparaître
qui permettront que les ouvriers acceptent passivement la
consigne “de la maison au travail et du travail à la
maison”.

Un défenseur du péronisme pourrait dire que notre in
terprétation des statistiques est fausse et qu’en réalité, les
ouvriers ont arrêté de faire grève simplement parce qu’ils
se trouvaient bien sous le péronisme et n’avaient nulle
raison de descendre dans la rue.

Ceux qui ont vécu ces années savent par leur pratique
quotidienne qu’il n’en fut pas ainsi et qu’il y a des faits
pour le démontrer aux nouvelles générations : par exem
ple, les ventes des détaillants dans la province de Capital
Federal et à Buenos Aires, d’après les données de la Di
rection des Statistiques et du Recensement, ont chuté de
50% entre 1949 et 1953.

Ceci nous indique clairement que les ouvriers, à me
sure que décroissait leur niveau de combativité, com
mençaient automatiquement à réduire leur train de vie.
Moins de ventes au détail signifie moins d’achats par une
partie des secteurs populaires. Moins d’achats indique des
salaires réels plus bas, moins de participation au revenu
national.

En quelles mains cette partie du revenu national per
due finit-elle? Il est facile de le savoir si nous nous
rappelons qu’en 1953 se créa la Confédération Générale
Economique, dont les dirigeants se virent accorder une
ample participation aux ressorts du pouvoir et dont le
délégué à une conférence internationale, Guillermo Kraft,
signalait euphoriquement que les choses allaient très bien
pour eux. Un certain dirigeant populaire l’a bien dit: “si
ça leur convient à eux, ça ne peut pas être bon pour
nous”.

Cet état de choses provoque en 1954 la réaction de
quelques dirigeants syndicaux de la nouvelle fournée.
Ceux-ci, malgré la ligne officielle, organisent la grande
grève de la métallurgie et d’autres mouvements moins
importants. On voit sur le tableau des grèves que le
nombre de grévistes et de journées perdues enregistre un
bond soudain: de 5506 grévistes et 59 294 journées en
1953, il monte à 119 701 grévistes et 1449407 jour
nées en 1954. Cependant le nombre des conflits descend
de 40 à 18. C’est qu’à la place des petits conflits domes
tiques de 1953, il y a en 1954 de vraiment grandes
grèves, dont celle de la métallurgie qui dure plus de 40
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jours. Mais cette réaction est déjà tardive. En effet, au
même moment, les gorilles affilent leurs sabres pour la
journée du 16 septembre et l’Eglise se prépare à fournir
son idéologie au mouvement “libérateur” et à bénir les
bombes qui massacreront femmes et enfants sur la Plaza
de Mayo le 16juin.

Entre 1949 et 1955, la classe ouvrière perd la capaci
té de se mobiliser sous une forme indépendante et ne se
rassemble que lorsque les officiels la convoquent. Lor
squ’en septembre 1955 les directions péronistes fuient
dans tous les sens, à l’image de leur chef qui se réfugie à
bord d’une cannonière paraguayenne, seuls quelques sou
bresauts isolés —à Rosario, Avellaneda, Berisso— mon
trent que la classe ouvrière continue d’exister et est en
core capable de combattre. Les dirigeants de la lutte de
1954 seront les organisateurs de la résistance syndicale
des années qui ont immédiatement suivi 1955, avec
toutes les limites imposées par leur formation dans la
COT étatisée, avec les limites qu’on reconnaîtra facile
ment en évoquant simplement leurs noms: Augusto T.
Vandor, Eliseo Cardoso, Andres Framini.,.

En effet, le caractère multi-elassiste du mouvement
péroniste introduit forcément à l’intérieur du mouvement
toutes les contradictions de la lutte de classes. En consé
quence, l’attitude de tous les secteurs qui composent le
mouvement —y compris ses secteurs ouvriers— à
l’égard de la lutte de classes sera déterminée par
l’idéologie dominante de celui-ci. Comme cette idéologie
est l’idéologie bourgeoise, de conciliation des classes,
imprimée par la direction bonapartiste à tout le mouve
ment, les secteurs ouvriers qui tentent à plusieurs repris
es de vertébrer un “péronisme ouvrier” ou un “péronisme
révolutionnaire” se voient tôt ou tard limités, confinés
par la camisole de force de l’idéologie officielle du Lider
et de son mouvement

Impasse du péronisme de gauche

Vaines tentatives de résoudre cette contradiction de
classe dans le cadre du péronisme, toutes sortes de genres
idéologiques ont été mis à l’épreuve, “socialisme nation
al”, “socialisme justicialiste”, et autres variantes sur le
même thème.

Mais les uns après les autres, les dirigeants et les
militants qui se sont posés ce problème ont fini par être
trahis, neutralisés ou absorbés par la machine implacable
du péronisme officiel.

Cependant, un large secteur de la base péroniste a
continué à exercer une pression de classe dans un sens
positif, à une occasion ou à une autre, essayant de sur
monter les contraintes idéologiques et politiques par le
biais de l’action syndicale, politique ou armée. Cette
contradiction entre les intérêts ouvriers de la base et les
intérêts bourgeois de la direction, entre l’idéologie offi
cielle et les diverses tentatives de la surmonter, constitue
l’origine des multiples courants qui se dégagent du péro
nisme. Cette contradiction constitue le drame du péronis
me, dont les dernières scènes sont les chapitres les plus
vivants, les plus passionnants et les plus riches en
leçons et en expériences de cette histoire de notre temps.

&
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t le rôle du populisme au Brésil (1930-1960)
Helena Hirata~ q

La formation d’un Etat national au Brésil a commencé avec d’une classe capable d’assurer un rôle hégémonique: la colonne
l’indépendance politique en 1822.* Plusieurs formes de pouvoir vertébrale est le Haut-Commandement de l’Armée; c’est en
ont ensuite surgi durant la longue période d’accumulation de 1937 qu’est créé le Conselho de Segurança Nacional (Conseil
forces socio-économiques nationales. Le premier régime a été national de sécurité) qui existe encore aujourd’hui. La machine
celui du pouvoir monarchique. L’avènement de la République étatique, de plus en plus hypertrophique, veut s’annexer les do-
en 1889 a précipité le processus en créant la possibilité d’un maines économique et administratif, les mass media, la répres
développement économique auto-centré. De 1889 à 1894, des sion, et la direction de la bureaucratie militaire et publique dont
fractions “progressistes” des couches urbaines étaient représen- les effectifs sont en augmentation. (2)
tées au gouvernement Mais à partir de 1894, c’est la bour- Les activités de l’Etat s’étendent: politique économique et
geoisie du café qui a détenu le gouvernement sans médiations, financière, travail, réformes de l’administration publique, poli-
et ce, jusqu’à la perte de son hégémonie en 1930, après trois tique extérieure.
décennies de crise croissante de l’économie caféière. La Du point de vue économique, l’industrialisation n’est pas
“révolution de 1930” a marqué l’achèvement du processus de une stratégie cohérente du gouvernement. Au contraire, cer
centralisation politico-administrative. mines mesures vont à l’encontre de l’essor de l’industrie (notam

Du point de vue de la domination de classe, le dénouement ment les accords avec les Etats-Unis de 1935-36 de réduction de
de la “révolution de 1930” est complexe: il n’a pas al~outi à la protection tarifaire de l’industrie nationale).
une nouvelle hégémonie nettement marquée. La bourgeoisie ca- Le régime populiste applique d’abord un modèle
féière n’avait plus la force politique nécessaire pour assurer son “redistributiviste” qui réussit une “conciliation provisoire des
hégémonie, mais les autres fractions de la bourgeoisie (indus- intérêts” grâce à un mode d’accumulation du capital dynamique,
vielle et financière), des couches moyennes, et des secteurs caractérisée par la croissance de l’emploi, l’élargissement du
agraires non-caféiers, n’avaient pas non plus la capacité de se marché intérieur, la modernisation et l’industrialisation accélé
hisser au pouvoir, rée et l’incorporation de larges masses au processus

d’urbanisation. Tout cela amortit les conflits sociaux (notam
L’avènement du régime de Vargas ment par la manipulation des travailleurs urbains). Ce modèle

dure jusqu’au moment où la poursuite de l’accumulation appelle
Cette “révolution” aboutit donc à un renforcement de une modernisation accélérée et une intensification du capital, ce

l’autonomie relative de l’Etat, conséquence de l’incapacité de la qui entraîne une vaste destruction d’emplois non-qualifiés dans
bourgeoisie d’assumer seule le pouvoir. Le pouvoir de les années cinquante. Un exemple clair en est la modernisation
l’exécutif—arbitre des différents intérêts— augmente et nous des secteurs textiles et alimentaires qui a provoqué une diminu
sommes en présence d’une variante de pays “sous-développé” du tion de l’emploi tellement importante que la création massive
bonapartisme classique — ce régime où un équilibre de forces d’emplois dans les nouveaux secteurs (métaux et mécanique) n’a
permet à un arbitre tout-puissant de faciliter indirectement pu la compenser. (3)
l’accession au pouvoir du grand capital avec le soutien des Ce modèle n’a été possible que grâce aux mesures de régIe-
masses laborieuses. mentation des conditions d’exploitation de la force de travail

Ce qu’on a appelé “YEtat de compromis” —ce vide de véri- formulées à partir de la “révolution de 1930” : une partie de la
table pouvoir, ou ce pouvoir composite résultant de législation du travail de Getulio Vargas, ainsi que le salaire
l’agglutination de plusieurs faiblesses sectorielles— est un minimum urbain légal sont entrés en vigueur à partir de 1943.
long processus de consolidation des classes capitalistes (1930- Tant qu’elles ont été efficaces, ces mesures ont permis un
1960) qui verra la bourgeoisie industrielle assurer sa prédomi- processus d’intégration des grandes masses rurales dans le mi
nance économique à partir des années cinquante pour finalement lieu urbain-industriel. Pendant cette période populiste, les deux
accéder au pouvoir en 1964. aspects de l’Etat —accumulation et légitimation—

Incarné par un régime populiste, qui pour la première fois s’accordaient facilement. Mais dès que la poursuite de
en Amérique latine incorpore les ouvriers à la vie politique l’accumulation a exigé un nouvel élan de modernisation et une
sans la médiation de la social-démocratie ou d’un parti commu- intensification du capital, cette complémentarité s’est évanouie.
niste, cet “Etat de compromis” issu de la “révolution de 1930” La transformation monopolistique de l’économie nécessitait une
s’inspire des premières pratiques populistes : tentative réduction de la légitimation du régime devant les masses tra
d’alliance avec la classe ouvrière de la part des lenenles (lieuten- vailleuses.
ants) pour s’assurer une base sociale stable. L’historien Bons Pour mesurer l’efficacité du populisme en tant qu’instrument
Fausto décrit notamment comment ceux-ci ont tenté d’utiliser politique du passage de pays agro-exportateur à pays capitaliste
une grève de 70 000 ouvriers pour empêcher une victoire de semi-industrialisé, c’est-à-dire pour mesurer l’impact du popu
l’oligarchie régionale; pratique populiste-type. (1) lisme sur les transformations de la structure productive et de la

Selon Fausto, pendant l’Etat Novo dictatorial de Vargas formation sociale brésilienne, nous examinerons d’abord les élé
(1937-1945), l’articulation du pays se fait de haut en bas, faute ments idéologiques du populisme et ses traits dans un autre

* Ce texte est tiré de la thèse universitaire française de Helena Hirala. énumère les différents organismes créées pendant cette période (CFCE,
(1) Bons Fausto, Peque,ios ensaios de historia da republica, Sao Pau- CTEF, DIP, etc).

b: Ed. CEBRAP, 1972, p. 58. (3) Iraria da Conceiçao Tavares, Acumulaçao de Capital e Indusiriali
(2) Idem, pp~ 86 et sutvantes. L’armée se propose de “modem,ser la zaçao no i3rasil, Thèse de doctorat, UFR5, 1975, p. 22.

pays par la vote autortta,re”, objectif que Fausto juge “vague”. Fausto
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pays “sous-développé”, l’Argentine, pour finir avec
l’étude concrète du cas historique brésilien.

Eléments idéologiques du populisme

C’est le faible degré d’accumulation du capital et la
faiblesse conséquente des classes fondamentales de la so
ciété dont les rapports de forces sont plus ou moins équi
librés, qui permet aux régimes populistes de se dévelop
per et de nier ou de minimisent l’existence de classes
sociales et de la lutte entre ces classes.

Ainsi, les idéologues nationalistes de l’ISEB (Institut
supérieur d’Etudes brésiliennes), organisme para-
gouvernemental d’étude de la “réalité brésilienne”, par
taient du postulat que la lutte de classes n’existait que
dans les sociétés avancées. Au Brésil, la lutte pour la
libération de la domination étrangère rendait possible
l’unité nationale. Cette négation des classes a pour fonc
tion d’asseoir les bases de l’Etat sur les masses, contraire
ment à la configuration de l’Etat oligarchique qui se
basait sur une coalition d’élites au sein de laquelle un
secteur restreint (les grands propriétaires fonciers et la
bourgeoisie importatrice-exportatrice) détenait le contrôle
de la machine politico-administrative. Ainsi, on deman
dait aux masses populaires urbaines de devenir la base de
classe, la source de légitimité des gouvernements popu
listes en même temps qu’on les sollicitait comme mar
ché potentiel, en tant que source de demande: l’axe dyna
mique de l’accumulation se déplace en effet de
l’exportation de matières premières et de produits agri
coles vers la constitution d’un marché intérieur de pro
duits manufacturés. La création d’un marché intérieur est
largement intégratrice, l’essor industrialisateur bénéfi
ciant à toutes les couches et classes de la population et
permettant d’amortir les conflits de classe antagoniques.
(4) Ainsi nous assistons à une alliance de classes, où le
prolétariat ne s’arme pas d’organisations autonomes de
classe, où il assume des intérêts autres que ceux de sa
classe. Cette intégration n’est possible que parce que
l’accumulation est particulièrement dynamique dans cette
période. D’autre part, pour permettre la médiation entre
appareil étatique et masses populaires, les leaders charis

(4) Cf. les avantages de chaque classe et fraction de classe sous
le populisme dans J, Meireles, ‘Notes sur le rôle de l’Etat dans le
développement du capitalisme industriel au Brésil”, Critiques de
l’economie politique, nos. 16-17, avril 1974, p.101’ note 21.

(5) En général organisées faiblement (comme au Ghana sous
N’Knimah, au Mexique sous Cardenas) ou inorganisées (Brésil sous
Vargas). Mais il y a des exceptions c’est le cas des masses
fortement organisées par Peron. Le degré “d’institutionnalisation”
du populisme est variable; comme le dit Persy Anderson dans sa
thèse de doctorat inédite sur le Brésil de 1930 à 1964 “le gétu
lisme était une mystique, le péronisme une organisation”. Au Bré
sil, en effet, rien d’équivalent au syndicat ou au parti péroniste.
L’intégration y est diffuse, et même le syndicalisme populiste ne
commence qu’après le régime populiste de Vargas, à l’inverse de
l’Argentine où il en a constituté sa base initiale.

(6) Sur l’idéologie “développementiste”, voir Amaldo Cordova,
La formacién de! pater polftico en México, México: serie popu
lar ERA, 1972, p’ 66.

(7) fl arrive même que- les intérêts des classes bourgeoises
coïncident immédiatement avec ces actions anti-impérialistes cf.
par exemple la campagne contre la société American Can, en
1958, financée par sa principale concurrente aux Etats-Unis, la

matiques font leur apparition en s’appuyant sur les mass
es faiblement ou nullement organisées et avec une con
science de classe inexistante. (5)

La justification idéologique du rôle de l’Etat sous le
populisme, par ses dirigeants, en tant qu’arbitre au-
dessus des classes et de la lutte de classes —qui est
d’ailleurs la justification de tout Etat capitaliste— est
rendue ici vraisemblable par le fait que la stratégie de
développement national sous le populisme est fondée sur
la distribution de revenus (modèle intégrateur) et les ré
formes de base (en particulier les nationalisations) et que
l’Etat joue dans ce modèle un rôle d’employeur, en
traînant le gonflement de la fonction publique, créant des
emplois et légitimant ainsi l’action de l’Etat.

Il faut aussi situer les régimes populistes dans leur
rapport à l’industrialisation. “Le secret du mouvement
populiste est le mythe de l’industrialisation”, point
d’unification des différents intérêts: c’est l’idéologie
“développementiste” qui sous-tend et rend efficace la
stratégie populiste de gouvernement, rassemblant les
classes autour d’un même projet de développement na
tional et de progrès technique, l’essor industriel devant
permettre l’augmentation du niveau de vie pour tous et
l’amélioration des conditions de vie par la migration de
la campagne vers les villes. (6)

Pour se légitimer devant les masses qui constituent
sa base sociale, l’idéologie dominante sous le populisme
cherche à incorporer des éléments idéologiques propres
au mouvement ouvrier ou aux couches moyennes, tels
que l’anti-impérialisme, même si le régime populiste ne
défend pas, nécessairement et à terme, au niveau des
faits, les intérêts (anti-impérialistes) de ces classes, ou le
nationalisme. (7)

Le populisme est nationaliste dans la mesure où,
fondé sur une alliance de classes, il prétend représenter
tout le peuple, c’est-à-dire, toutes les classes qui consti
tuent la nation. La catégorie de “peuple” (liée à celle de
communauté) est privilégiée par rapport à celle de
“classes”. (8)

Cet emprunt au nationalisme était crédible dans un
certain nombre de régimes populistes latino-américains
parce que leurs liens avec l’impérialisme avaient été
société Continental Can, et par une industrie brésilienne en crise.
Par ailleurs, le nationalisme en tant qu’idéologie de développe
ment national autonome, a toujours été au Brésil une affaire d’Etat
et de ses représentants directs avant d’être une idéologie appro
priée par les masses travailleuses ou par des fractions de la bour
geoisie; et cela dès le XIXème siècle, où la question nationale
brûlante était comment contrecarrer les pressions anglaises sur
l’Btat brésilien pour l’abolition de l’esclavage.

Cela ne veut pas dire que cette idéologie n’ait pas été défendue
par des courants politiques revendiquant d’autres références que
l’appareil d’Etat. C’est le cas du PC brésilien qui a toujours applau
di les politiques nationalistes mises en place par la succession de
gouvernements populistes et “pseudo”-nationalistes.

(8) Perân parle parfois de “classes ennemies” dans ses dis
cours, mais le concept de “peuple” est privilégié. Les discours
populistes parlent aussi d’autres catégories à connotation de
masse comme les “dépossédés”, les “pauvres”, etc.

(9) Cela permettait l’industrialisation par substitution
d’importations. L’épuisement de ce type de développement en
traîne l’impasse du modèle nationaliste-populiste. Pour l’étude de
ce problème, voir Octavio Janni, “O colapso do populismo”, pp.
157 et suiv.

relâchés pendant la guerre. (9) Mais dans le cas du Brésil,
où le phénomène subsiste après Vargas, il faut noter
l’anachronisme de ce nationalisme et le don charisma
tique de Goulart qui fait accepter un discours nationaliste
passablement étranger à la réalité. (10)

Le populisme brésilien
dans le contexte latino-américain

Eléments comparatifs avec le péronisme

(...) le renouveau du populisme brésilien est un
phénomène assez exceptionnel. En fait, il a commencé à
se renouveler au Brésil quand il commençait à entrer en
décadence, sinon à disparaître, dans tous les pays latino
américains où il avait pu s’implanter (Arbenz au Guate
mala en 1953, Rojas Pinilla en Colombie en 1957). Le
populisme latino-américain a été un phénomène de la
guerre et de l’après-guerre et s’est révélé incapable de sur
vivrre dans les conditions économiques et politiques in
ternationales créées à partir du conflit de la Corée”. (Wef
fort, “Sindicato e Politica”, p. 29)

Comme nous l’avons dit, c’était le modèle
d’accumulation par substitution d’importations qui per
mettait l’essor des mouvements populistes et leur con
solidation au pouvoir. Dans cette mesure, le populisme
brésilien s’est caractérisé dès le départ par le fait que le
système de domination ne correspondait pas au mode
d’accumulation. Ceci impliquait une rupture violente
comme moyen de résoudre la crise à une date ultérieure.

Le populisme argentin

Fortement institutionnalisé, le péronisme s’est fondé
sur trois éléments du système politique, trois sources de
pouvoir politique: l’armée, les syndicats et les partis
politiques, pour arriver au mêmes objectifs que Vargas
au Brésil: la mise en place des conditions pour l’arrivée
au pouvoir de la bourgeoisie industrielle et
l’industrialisation accélérée du pays. Ce degré
d’institutionnalisation poussée en Argentine se doit à
l’existence préalable, contrairement au Brésil, d’une bour
geoisie industrielle et d’une solide couche d’entrepreneurs
(agro-exportateurs), d’une part, et d’autre part à
l’existence préalable d’une petite-bourgeoisie forte et po
litiquement organisée depuis le début du siècle. En effet,
l’UCR (Union Civica Radical) avait été au pouvoir plu
sieurs fois et reste capable de mobiliser électoralement

(10) La survivance du populisme avec Goulart (1961-64) est
expliquée par Weffort comme le résultat (“un effet politique”) de la
solution à caractère spectaculaire donnée par Vargas à la crise in
stitutionnelle 0e suicide). Cf. Weffort, op. cit., ifi, p. 31.

(11) Pour l’analyse de ce processus spécifique dans le cas ar
gentin, voir l’approche originale de Pierre Salama, dans
“Imperialismo y articulacién de los Estados-naciân en América
Latina”, Criiicas de la econom&a polûica, Edicién latinoamerica
na, México, nos. 1 et 2, oct-dec. 1976 et jan-mars 1977.

(12) Mônica Ramos Peralta, Etapas de acu.’nulacidn y alianzas
de closes en la Argentina (1930-1970), Siglo XXI, Argentine,
1973, p’ 109 “L’Etat, en centralisant le système d’assurances
dans un quasi-monopole étatique, s’est assuré le contrôle financier
du pays, se transformant en instrument principal du crédit et enle
vant ainsi à cette bourgeoisie industrielle son monopole sur les
sources de financement”,

les couches moyennes jusqu’à nos jours. Ce sont ces ca
ractéristiques qui ont exigé l’institutionnalisation pous
sée du mouvement péroniste qui doit organiser lui aussi
les masses pour les incorporer économiquement, sociale
ment et politiquement. C’est cette organisation qui doit
permettre l’alliance de classes conduisant à
l’industrialisation et à terme la bourgeoisie industrielle
aux appareils d’Etat.

Dans le cas argentin, à l’inverse de ce qui se vérifie au
Brésil, le populisme succède à une période de resserre
ment des liens avec l’impérialisme, (11)

Dans le cas argentin, il faut rendre compte aussi des
mécanismes spécifiques mis en place sous Peron pour
une intervention effective de l’Etat: la centralisation du
système d’assurances (qui permet le contrôle financier du
pays) et l’augmentation significative des investissements
de FEtat entre 1935 et 1950. (12)

En Argentine comme dans les autres pays semi
industrialisés, on assiste à un déplacement de l’axe dyna
mique de l’économie, sous le populisme, du secteur agro
exportateur vers le secteur industriel. C’est ce processus
d’industrialisation accélérée qui permet la redistribution
de revenus dans le cas argentin. “La rémunération du tra
vail augmente de façon croissante sa participation dans le
‘revenu’ liquide pendant la période pémniste (1946-55) et
diminue après la chute de Peron” : les chiffres le
prouvent. (13) C’est en cela que le populisme argentin se
distingue du brésilien, dont l’interprétation est l’objet de
vives polémiques autour de la question de savoir s’il y a
vraiment eu redistribution ou non, ceci indépendamment
du fait que la politique populiste en Amérique latine —

il y a unanimité là-dessus— a bénéficié aux masses tra
vailleuses en général —au détriment ou non; selon les
cas, de la bourgeoisie terrienne ou exportatrice. C’est
aussi cette politique redistributiviste qui détermine la li
mite ultime du pacte populiste dans la mesure où elle af
fecte négativement le taux de profit et oblige à remplacer
les salaires par une hausse de la composition organique
du capital.

Par rapport au capital étranger, on note que ses capi
taux sont rares après la guerre. Ceci est dû à une poli
tique nationaliste (avec des conséquences anti-
impérialistes) de Peron qui multiplie les nationalisations
et réduit à un minimum le taux des investissements
étrangers. Mais le changement de la situation à la fin de
la guerre de Corée, intervenant en même temps que les
difficultés des capitalistes, conséquences de la politique
péroniste, permet aux pressions du capital étranger
d’avoir des effets au plan institutionnel : la loi 14 222
de 1953, qui réglemente le transfert des profits à

Voir aussi idem, p. 105, tableau VIL Peralta propose un critère
de périodisation apparemment conceptuel, mais en réalité empi
rique (et historique): elle distingue trois phases dans le processus
de développement en Argentine qui correspondent à avant, pen
dant et après Peron (phases de prédominance de la plus-value ab
solue, du marché intérieur, de la plus-value relative) : cette forme
de périodisation entraîne un appauvrissement de l’analyse de
chaque période, où la présence simultanée de ces différentes carac
téristiques n’est pas prise en compte. II faut aussi noter un certain
économisme dans cet ouvrage, par exemple, l’idée que la non-
distribution de revenus entraînerait l’autonomie du mouvement
ouvrier.

(13) Idem, p. 33.
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Fétranger, est adoptée (elle a son pendant au Brésil avec
l’Instruction 113 (loi de la remise de profits) de Café Fil-
ho). Ces difficultés des capitalistes sont encore accrues
par la plus grande combativité des ouvriers, leur organi
sation syndicale, la capacité de mobilisation et de négoci
ation de ces syndicats rendue possible par le mouvement
populiste de Peron, l’augmentation constante des sa
laires, la tendance au plein emploi, et le bas niveau du
taux de profit.

Alliance de classes sous le populisme:
le cas brésilien

L’originalité du populisme est dans l’écart entre la
politique du gouvernement et les intérêts de
l’accumulation et donc, en dernière analyse, de l’Etat
capitaliste. Cet écart est particulièrement grand dans le
cas du populisme brésilien qui se développe après la péri
ode de reconstruction du capitalisme mondial dans
l’après-guerrre, et qui survit d’une manière particu
lièrement contradictoire et anachronique jusqu’au coup
d’Etat de 19M.

Par écart, nous entendons aussi contradiction —et
non harmonie— pendant toute la période entre les fonc
tions d’accumulation et de légitimation de l’Etat, même
si le rythme accéléré de croissance de l’emploi industriel
et urbain, suite aux investissements de substitution, per
mettait un amortissement des conflits de classes. Dans
son action spécifique, l’Etat capitaliste continue à être
contradictoire (contradiction dont le fondement se trouve
dans le caractère irréductible de l’écart entre
l’appropriation privée des richesses et les rapports de pro
duction sociaux), même si ces contradictions apparais
sent sous une forme déguisée sous le populisme: mais
c’est pour cela même que ce régime est celui où les li
mites de la légitimation d’un Etat capitaliste apparaissent
de la façon la plus exemplaire.

La fin de l’esclavage a libéré un million de consom
mateurs potentiels qui se sont ajoutés à l’immigration
européenne. Le processus de formation d’une société
semi-industrialisée a passé par la consolidation d’un mar
ché intérieur, la production interne progressive de biens
de consommation finale, puis de biens d’équipement et de
biens intermédiaires. Cette naissance d’une structure in
dustrielle intégrée a ses origines après la crise de 1929 et
est une réponse aux difficultés d’importation (déséquilibre
financier, déficit des comptes extérieurs, dévalorisation de
la monnaie) provoquée par la crise, élargissant un marché
interne pré-existant et relativement différencié(ainsi que
l’existence d’un stock de capital avec de larges capacités
oisives). (14)

Comme dans le cas argentin, l’importance de
l’intervention de l’Etat est nette, surtout par des inves
tissement massifs dans les oeuvres d’infrastructure. Cette
intervention est complétée par la politique économique
de Vargas après la Deuxième Guerre mondiale favorisant
l’importation de biens d’équipement et défavorisant pro
portionnellement l’importation de biens de consomma-

(14) Importations (moyenne annuelle):
1926-1930 : 5 460 000 tonnes
1931-1935: 3830000 tonnes

Le Parti communiste brésilien

L’année 1945 a été un moment crucial dans la for
mation du syndicalisme populiste de l’après-guerre. En
1943, sous PEstado Novo, Getulio Vargas avait institu
tionnallsé, grâce à la Consolidation des Lois du Travail,
un système d’organisation syndicale (partiellement
inspiré par la Carta del Lavoro de Mussolini) qui rat
tachait organiquement le syndicat à l’Etat, notamment
par la médiation de “l’impôt syndical”: une taxe oblig
atoirement payée par tous les ouvriers (syndiqués ou
pas), recueillie par le Ministère du Travail et distribuée
ensuite aux syndicats.

Suivant l’orientation déterminée par l’URSS pour
les partis communistes de tous les pays alliés, le PCB
(Parti Communiste du Brésil) menait en 1944-45 une
politique d’Union Nationale, soutenant le gouvernement
(qui venait de déclarer la guerre à l’Allemagne). En avril
1945, sous la pression d’une large campagne pour
l’amnistie, Vargas libère les prisonniers politiques, y
compris Luis Carlos Prestes. Peu après sa libération et
la légalisation du parti (mai 1945), le secrétaire général
du PCB explique ce que signifie l’Union Nationale par
rapport aux conflits sociaux: “patrons et ouvriers ont
intérêt à résoudre directement, de façon harmonieuse,
franche et loyale, par l’intermédiaire de commissions
mixtes sur les lieux de travail, et par l’accord mutuel
entre syndicats de classe, les divergences inévitables
créées par la vie elle-même.... Grâce à ses organisations
syndicales, la classe ouvrière peut aider le gouverne
ment et les patrons à trouver des solutions pratiques, ra
pides et efficaces pour les graves problèmes écono
miques aujourd’hui”. (1)

Le sociologue brésilien Francisco Weffort souligne
avec raison l’importance fondamentale de la conjoncture
de 1945 pour la consolidation du syndicalisme popu
liste contrôlé par lEtat, grâce à la politique du PCB.
Selon Weffort, “l’explication de la ‘tragédie du mouve
ment ouvrier brésilien’ [c’est-à-dire sa dépendance de
l’Etat] doit être cherchée moins dans le ‘retard’ de la
classe ouvrière que dans une orientation persistante de la
part de ses prétendus dirigeants à s’appuyer sur ce ‘retard’
pour leurs propres manoeuvres politiques”. Weffort re
jette aussi l’interprétation superficielle selon laquelle le
soutien des communistes à Vargas et la politique de
freinage des grèves adoptée par le PCB en 1945 étaient
liés à un accord pour la concession de l’amnistie et de la
légalité du Parti : “les communistes sont apparus dans
la scène politique de l’après-guerre avec une stratégie de
collaboration de classes qui suivait la ligne alors adop
tée par l’Union soviétique... Les communistes, en réali
té, ont agi comme un parti d’ordre...Il semble donc clair
que les communistes soutenaient à cette époque tout

tion. C’est à la même époque que sont mises en place les
lois réglementant les conditions de production élaborées
par le Ministère du Travail nouveau-né: réglementation
de la journée de travail, droit de grève, législation sur le
travail des femmes et des mineurs, et surtout le principe
de fixation du SMTG par l’Etat (Consolidation des Lois

et le populisme en 1945

gouvernement qui s’intégrait dans la politique établie
par les accords internationaux qui ont marqué la fin de
la guerre”. (2)

Avec la libéralisation du régime de Vargas au début
1945, les militants communistes ont recommencé à
agir dans les syndicats, gagnant fréquemment des postes
de direction. Ainsi s’est formé , avec la participation de
300 dirigeants syndicaux de tout le pays, en avril 1945,
le Mouvement Unitaire des Travailleurs (MUT), organi
sation syndicale “parallèle” à la structure syndicale offi
cielle, animée par des cadres du PCB (Roberto Morena,
Joào Amazonas, etc). Le MUT, toutefois, n’a pas
comme objectif une rupture des syndicats avec l’Etat et
ne questionne pas les fondements de la structure héritée
de l’Estado Novo. Il demande une plus grande autono
mie syndicale mais dans les limites de la structure dé
pendante de l’Etat. Par exemple, dans une déclaration
d’août 1945, un dirigeant du MUT se manifeste “pour
une indépendance chaque fois plus grande du mouve
ment syndical brésilien, indépendance qui ne signifie
pas rupture avec le Ministère du Travail, mais liberté
effective pour nos organisations”. (3)

Pendant les derniers mois de son gouvernement,
Getulio Vargas fonde le PTB (Parti Travailliste Brésili
en), pour organiser, à travers le Ministère du Travail et
les syndicats, sa base ouvrière et populaire. Le PCB et
le PTB mènent ensemble la campagne pour que Vargas
reste au pouvoir, sous le mot d’ordre “Une Assemblée
Constituante avec Getulio”. De larges secteurs ouvriers
et populaires seront mobilisés dans ce mouvement pro
Vargas, appelé queremismo à cause de son mot d’ordre
central: “Queremos Getulio!” (Nous voulons Getulio).
Toutefois, le 29 octobre, un coup militaire renverse
Getulio et donne la présidence provisoire à un représen
tant du Pouvoir Judiciaire, Linhares. Le journal du PCB
paraît quelques jours plus tard avec le titre: “Ce qui in
téresse le peuple, c’est la consolidation du nouveau gou
vernement”. (4)

Il faudra attendre la formation de la CUT et du FI’,
plus de 35 années plus tard, pour qu’apparaissent (sans
le PCB et contre sa politique) un syndicalisme et un
parti ouvrier réellement classistes et indépendants de
l’Etat, refusant toute soumission des travailleurs aux
politiciens populistes.

Michael L25wy

(1) Luis Carlos Prestes, Os probleinas actuais do democracia,
Rio: 1947, pp. 82-92.

(2) Francisco Weffort, “Origens do sindicalismo populista
no Brasil: a conjuntura do apos-guerra”, Estudos CEI3RAP, n°4,
abril-junho 1973, pp. 71, 79-80

(3) Tribuna Poputar, (journal du PCB) 1/8/1945, cité par
Weffo,t, op. cil., p. 85.

(4) Tribuna Popular, 4/11/1945, cité par Weffort, p. 103.

du Travail en 1943) renforcé dans son application par la
structuration d’un syndicat vertical lié organiquement à
l’Etat. (15)

Ce sont ces facteurs qui ont permis de déplacer l’axe
de l’accumulation de l’agriculture vers l’industrie. En réa
lité, si on les mesure en termes de prédominance de la

part de l’industrie dans le revenu national, la fin, de
l’hégémonie de l’économie agro-exportatrice et le début
de la prédominance de l’économie urbaine-industrielle
n’est réalisé pleinement qu’en 1956.

Du point de vue des formes institutionnelles adoptées
par ce passage, on doit remarquer, qu’à l’inverse du cas ar
gentin où le parti péroniste a cristallisé, en tant
qu’instrument privilégié, les formes de modification et
d’incorporation du “peuple” à la vie politique, les mouve
ments politiques à caractère populiste n’ont jamais été au
Brésil organisés en parti. (16)

La montée de la lutte de classes
et la décadence de l’Etat populiste

Si les premières années du gouvernement Kubitschek
ont réussi, par l’expansion de l’industrialisation, à
maintenir en tant “qu’alliance développementiste” l’accord
établi par Vargas entre les travailleurs, les couches moy
ennes urbaines, les industriels et l’oligarchie rurale, la
survivance de ce modèle intégrateur devient par la suite
de plus en plus difficile.

L’alliance de classes établie par Vargas était fondée
sur un pari : la viabilité d’une politique de développe
ment capitaliste autonome. Mais le changement opéré à
l’intérieur même de la structure productive devait finir par
rendre difficile l’harmonie transitoire établie entre les di
verses classes et fractions de classes par le régime popu
liste de Vargas. La politique “développementiste” suivie
pendant les premières années du gouvernement Kubits
chek a bien obtenu un prolongement de cette harmonie.
Mais cette politique même, conduisant à
l’internationalisation de l’économie brésilienne et au ren
forcement de la bourgeoisie industrielle liée au grand cap
ital international, mine et ruine progressivement l’Etat
largement intégrateur né aux années trente. Cette évolu
tion prépare la rupture que signifie le coup d’Etat de
19M. Celui-ci instaure un régime fondé sur l’exclusion
et met enfin à nu les antagonismes de classe, masqués
pendant la longue période populiste de l’histoire politique
brésilienne.

Cette rupture commence à s’annoncer dès 1958, quand
se profilent les désaccords entre les classes parties pre
nantes du pacte populiste et le gouvernement. La cause
immédiate de ce désaccord est l’accélération du processus
inflationniste et les problèmes de déséquilibre financier.
Les couches moyennes urbaines commencent à subir les
effets de l’inflation, ce qui donne lieu à une montée géné
rale du mouvement revendicatif populaire, notamment
les grèves des travailleurs de la banque en 1958, dans le
contexte du syndicalisme populiste. (17) Le nouveau sa
laire minimum (janvier 1959) et les augmentations de

(15) Pour une étude de la réglementation des rapports entre le cap
ital et le travail comme une des principales fonctions de tout Etat
capitalisLe, voir l’étude dElmar Altvater in L’Etat contemporain et
le marxisme, Paris : Maspero, 1976.
(16) Ces mouvements ont eu de nombreuses variantes : getulis
me, travaillisme, janguisme, juscelinisme, borghisme. et même le
populisme de gauche (Arrais, Brizola) et d’exLrême-gauche (les
chrétiens de l’Action populaire, MNR, etc).
(17) Cf. Decio A. M. De Saes, Classe moyenne et système poli
tique au Brésil, ronéo, 1974.
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salaires des militaires et de la fonction publique ne repré
sentent qu’un réajustement face aux nouveaux indices du
coût de la vie, et ne peuvent diminuer le mécontente
ment.

La substitution d’une politique protectionniste d’achat
du surplus caféier par un programme d’appui plus
modeste porte préjudice à la bourgeoisie caféière qui, à
son tour, s’oppose publiquement à la politique gouverne
mentale.

Sous l’effet des contradictions de la politique
“développementiste”, les manifestations du mouvement
ouvrier deviennent de plus en plus nombreuses. Mais en
l’absence d’un projet autonome propre, celui-ci sera mis
au service de la défense des intérêts bourgeois.

Les statistiques sur le nombre des grèves enregisirées
entre 1945 et 19M au Brésil rendent évidente cette mon
tée dans la période “développementiste” (en chiffres abso
lus)

1945: 24
1946: 98
1947 : 16
1948 : 34
1949 :18
1950:10
1951 : 18
1952:15
1953 :15
1954: 11
1955: 15
1956: 16
1957: 28
1958 : 29
1959 : 65
1960: 68
1961: 110
1962: 122
1963:163
(cités dans Weffort,

nexe)

Anti-impérialisme et “développementisme”

Ainsi dans les dernières années du gouvernement Ku
bitschek on voit se renforcer le nationalisme anti-
impérialiste —anti-américain (poussé à l’extrême sous le
gouvernement nationaliste de Goulart)— au détriment du
nationalisme “développementiste” : ce dernier, qui vise
le développement de la “Nation” à travers la modernisa
tion par l’industrialisation et l’urbanisation et par la dé
mocratisation du pouvoir, n’impliquait pas nécessaire
ment une posture anti-impérialiste. Inversement, le
nationalisme de la fin des années cinquante qui se main
tient jusqu’en 19M comme “idiome politique dominant
dans le pays’, selon l’expression de F. Weffort, va se
centrer dans la défense d’un projet de développement na
tional autonome sécrété par les couches bureaucratiques
de l’appareil d’Etat, comme réponse aux limitations de la
souveraineté de l’Etat national. L’idéologie nationaliste
sera portée par un large mouvement intégré par les intel
lectuels, le mouvement étudiant, les hommes politiques

Brésil 1930-1964 : quelques dates

r=~r—~

1880-1920 apogée de la prospérité des pro
ducteurs de café de la région de Sâo Paulo

1889 la République fédérale est proclamée
1891 la Constitution de la 1ère République est

adoptée
1894-1930 règne de l’oligarchie autour de la

bourgeoisie du café
1929-1930 crise rnondiale et conflits sociaux
1930 une révolution anti-oligarchique porte

Getulio Vargas au pouvoir; le régime con
stitutionnel est suspendu

1932 le droit de vote des femmes à critère égal
à celui des hommes (exclusion des anal
phabètes) est reconnu

1934 une Assemblée constituante adopte une
nouvelle Constitution renforçant le pou
voir central au détriment des Etats, et élit
Vargas président.

1935 soulèvement communiste et répression
1937 Vargas annule les élections prévues, sup

prime le Parlement, les partis et organisa
tions ouvrières non enregistrées, et pro
clame l’autoritaire Estado Novo

1937-42 politique d’industrialisation et de ré
forme sociale (durée du travail limitée,
SMIC, congés payés, assurances sociales)
qui vaut à Vargas le titre de “père des
pauvres”

1942 création du complexe métallurgique de
Volta Redonda

1942 août déclaration de guerre à l’Allemagne
1943 Consolidation des Lois du Travail
1944 élections syndicales autorisées, vague de

grèves, alliance des syndicalistes var
guistes et communistes protégés par le
ministère du Travail

1945 Vargas renversé par un coup dEtat mili
taire

1946 régime conservateur du Maréchal Dutra
1951 Vargas, élu président, nomme Coulait

ministre du Travail
1954 suicide de Vargas
1954 Café Filho succède à Vargas
1955 élection de Kubitschek à la présidence
1956 grands travaux pour la construction de la

nouvelle capitale Brasilia
1961 Quadros élu président; démissionne
1961 Coulait devient président
1961-64 montée des mouvements sociaux
1964 avril un soulèvement des gouverneurs et

militaires contraint Coulait à l’exil
1964 l’armée nomme le maréchal Castelo

Branco président
1968 le maréchal Costa e Silva, renvoie le

Parlement et lance une guerre contre “la
subversion”

Helena Hirata

populistes, et la bourgeoisie nationale, que cette idéolo
gie était censée aussi représenter, mais qui a été la pre
mière à abandonner le mouvement pour le combattre,
dans la mesure où il devenait l’expression politique de
couches de plus en plus larges de travailleurs.

En ce qui conceme les intellectuels, les débats au sein
de l’ISEB , créé en 1956 comme organisme affecté au
Ministère de l’Education, se terminent en 1959 par la dé
mission du secteur modéré de l’Institut. L’ISEB com
mence dès lors à refléter l’opinion du courant national
radical. Du côté des universités, l’UNE (Union Nationale
des Etudiants) lance des campagnes nationales vigoureus
es contre le capital étranger et la dénationalisation de
l’économie. Enfin chez les politiciens, Brizola a expro
prié en 1959 une filiale de 1’AMFORP (énergie élec
trique) au Rio Grande do Sul en désaccord avecla poli
tique économique officielle, et a lancé ensuite une
campagne pour l’expropriation d’autres filiales de la
même entreprise à Minas Gerais et Pernambuco.

Ce renouveau du nationalisme montre que l’échec du
projet économique de développement national autonome,
symbolisé par le suicide de Vargas en 1954 et matérialisé
par le flux de capitaux étrangers qui envahti l’économie
brésilienne à partir de 1956, n’a pas mis en échec imméd
iatement au plan strictement politique, ni le pacte popu
liste ni l’idéologie nationaliste qui le nourrissait. La
mort lente d’un système de domination de plus en plus
inadéquat à la configuration des forces productives a pris
10 ans pour s’accomplir.

C’est justement à ce moment de décadence du popu
lisme où des antagonismes de classe sont gommés au
profit de l’idée de l’unité du peuple, que le nationalisme
prend le plus de force. Là il devient un mouvement
“conservateur” dans le sens où il propose un retour im
possible au passé, en invoquant une alternative appa
rente: ou développement par apport massif de capital
étranger ou développement à travers les réformes de
base, comme si ce choix n’avait pas déjà été opéré au ni
veau structurel depuis des années.

Les changements en cours au niveau de la structure
productive ne pouvaient pas être reconnus par les natio
nalistes, sous peine de menacer leur propre existence
comme porteurs d’un projet de développement capitaliste
autonome.

La reconnaissance de ces changements aurait impliqué
l’adoption d’une perspective non seulement anti-
impérialiste mais aussi anti-capitaliste, une lutte pour
changer les rapports de production, des implications qui
ne pouvaient être assumées dans le cadre de l’alliance de
classes constituée.

Syndicalisme populiste

Quant au PC brésilien, il a renforcé l’idéologie na
tionaliste au sein de la classe ouvrière. En 1958, le PCB
adopte l’orientation idéologique de! l’ISEB, en qualifiant
“d’économisme vulgaire”, de nocive et d’erronnée, “la
préoccupation qui subsiste encore de radicaliser au maxi
mum la lutte de classe entre le prolétariat et la bourgeoi
sie dans l’étape actuelle de la révolution brésilienne”.

(18) Loin d’avoir un projet indépendant pour la classe
ouvrière, la crainte de l’isolement des masses, isolement
éprouvé pendant les années 1947-50, à la suite de son
éloignement des syndicats, l’a amené à agir en accord
avec la structure légale de l’organisation syndicale brési
lienne.

En 1945, cette structure syndicale créée pendant la
dictature de Vargas dans l’esprit du corporatisme fasciste
italien est non seulement restée en place après le retour
aux institutions démocratiques, mais a été dynamisée et
consolidée par l’intervention de la gauche, surtout du
PC, dans le syndicat.

Dans les années cinquante, on assiste donc à l’essor
d’un mouvement syndical populiste, d’orientation na
tionaliste, qui mène une politique de réformes et de col
laboration de classes, inversement à celui du mouvement
ouvrier brésilien d’avant 1930 —où la lutte contre le
système capitaliste et la propriété privée était liée à une
hostilité ouverte à l’intervention de l’Etat dans les con
flits du travail. Ainsi en avril 1927, un Congrès syndical
ouvrier a approuvé les statuts suivants de la CGT: “I.
Reconnaissance du principe de la lutte de classes; 2. ap
plication de ce principe dans la lutte quotidienne entre le
capital et le travail; 3. nécessité d’observer la discipline
prolétaire de la Confédération; 4. reconnaissance et appli
cation des résolutions approuvées en Congrès Ouvrier
Syndical”. (19)

Le syndicalisme populiste des années cinquante et
soixante est caractérisé, outre l’adoption d’une perspec
tive nationaliste et d’alliances de classes, par la création
des “organisations parallèles”, complémentaires (et non
alternatives) à la structure officielle (structures verticales,
rassemblant les syndiqués par branche industrielle), les
directions syndicales s’articulant entre elles et organisant
des fronts syndicaux larges (Pacte Intersyndical, Mouve
ment Unificateur des Travailleurs, Forum Syndical de
Débats, Pacte d’Unité et d’Action, Commandement Gén
éral des Travailleurs, etc.) qui auraient pu devenir les
noyaux d’une centrale ouvrière de l’avenir, celle interdite
par la structuration du syndicat officiel. (20)

Les conséquences politiques et pratiques de l’alliance
entre Etat, syndicat vertical et bourgeoisie nationale sont
claires dans les manifestations en faveur de l’industrie na
tionale en 1957, appelées par la Confédération Nationale
des Industries et les syndicats ouvriers et cautionnés par
le Ministre de la Guerre, aussi bien que dans la cam
pagne contre l’installation d’une base militaire améri
caine dans l’île de Fernando de Noronha. Parallèlement,
l’alliance entre le PC et le Ministère du Travail sous
Goulart en 1959, fut reprise par Kubitschek et mainte
nue jusqu’au coup d’Etat de 19M.

(18) Luis Carlos Prestes, “A situaçao politica e a luta por um goy
emo nacionalista democratico”, Bd. Vitoria, 1959, cité dans Wef
fort, IV, p’ 32.
(19) Cf. Everardo Dias, Historia das lutas sociais no Brasil, Bd.
Edaglit, 1962, P. 313.
(20) Cf. Looncio M. Rodrigues, Canfluto irtdustrial e sindicalismo
no Brasfl, Difel, 1966; Weffort, “Origens do sindicalismo popu
lista no Brasil”, Estudios CEBRAP, n°4, 1973; José A. Rodrigues,
Sindicato e desenvolvimengo no Brasfl, Difel, 1968.
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L’opposition des courants nationalistes à la politique
gouvernementale combinée au mécontentement provoqué
par l’application du programme anti-inflationniste et de
stabilisation monétaire de 1958, conduit Kubitschek à
abandonner ce programme impopulaire en faveur d’une
rupture pragmatique avec le FMI et la substitution de ca
dres ministériels par des représentants du courant nationa
liste, Cet abandon du plan stabilisateur permettra une
politique de crédit industriel et d’augmentation salariale et
la poursuite de l’application du “Plano de Metas”. Cette
“victoire partielle” du mouvement nationaliste n’a pour
tant en rien changé le cours du processus
d’internationalisation de l’économie, qui assure à la bour
geoisie industrielle associée à l’impérialisme son rôle de
classe économiquement dominante.

Incompatibilité croissante

On est loin du moment où la faiblesse de toutes les
classes en présence dans la scène nationale avait permis
une solution de compromis, par la mise en place d’un
Etat dont la légitimité reposait sur les couches popu

laires urbaines, où aucun groupe ne pouvait détenir seul
le pouvoir politique. Le procès de constitution et de ren
forcement de la fraction industrielle de la bourgeoisie,
surtout à partir de la “révolution de 1930”, est à la base
même de l’incompatibilité croissante entre le régime
populiste et le mode d’accumulation en gestation.

La période du gouvernement Goulart a assisté à
l’intensification des mobilisations de masse des dernières
années du gouvernement Kubitschek. Les grandes con
vulsions sociales de 1962-M mettent en scène de plus en
plus de catégories comme celles des travailleurs agri
coles, exprimant le degré de radicalisation politique à la
campagne, menaçant la structure de propriété en vigueur,
et des couches subalternes de l’armée, comme les marins
et les sergents, ébranlant les bases-mêmes du pouvoir
étatique.

La non-correspondance totale entre système de domi
nation et mode d’accumulation finit, enfin, par exiger
une rupture politique totale, par laquelle la classe éco
nomiquement dominante devient aussi politiquement
hégémonique. •

d’accumulation:

:i:~*~’:~’~S~

L’expression “populisme” reste entourée de flou et
d’imprécision dans une grande partie de la littérature spéciali
sée.*

Mouvements et dirigeants politiques, gouvernements, idée
logies, formes de la vie politique, ont été baptisés populistes.
Il serait trop long d’énumérer tous les phénomènes qui ont mé
rité le qualificatif. En fait, il semble qu’il y ait du populisme
pour tous les goûts : des populismes urbains et des populis
mes agraires, des populismes progressistes et des populismes
conservateurs, des populismes de masse et des populismes
d’élite, des populismes indigènes et des populismes occidentali
sés, des populismes socialistes et des populismes fascistes, des
populismes “d’en bas” et des populismes “d’en haut”. En bref
des populismes en tous genres.

Rechercher les bases matérielles du populisme

En Amérique latine, en exagérant à peine, on pourrait
conclure que tout ce qui se situe entre la domination oligar
chique, la révolution cubaine et les dictatures militaires con
temporaines du Cône Sud serait une forme ou une autre
de populisme. Dans ces conditions, l’expression populisme
perd souvent toute valeur conceptuelle et se réduit à un simple
adjectif.

A première vue, ce flou pourrait découler du caractère dérivé
du concept dans son application latino-américaine. En effet, le
concept de populisme est issu de deux situations histo
riques de la fin du XIXème siècle: la Russie tsariste, et le
Sud et le Midwest des Etats-Unis. Ces deux situations présen
tent des différences si évidentes avec l’Amérique latine que le
maintien de cette appellation obligerait à une reformulation du
concept. Mais reformulation d’un concept n’équivaut pas forcé
ment à imprécision. II nous semble qu’en l’occurence,
l’imprécision est liée au caractère superstructurel et descriptif de
la majorité des analyses de ce thème dans la région. A quelques
exceptions près, ces analyses ont mis en avant un ensemble
empiriquement détectable de traits institutionnels et idéolo
giques, de pratiques gouvernementales et parfois ‘partidaires”,
en négligeant l’étude de leur cadre structurel, à savoir le niveau
de développement des forces productives, la nature des rapports
de production. Elles ne se sont donc naturellement pas deman
dées si, par hasard, le populisme n’était pas aussi, en Amérique
latine, quelque chose de plus : si ces faits politico
institutionnels et idéologiques n’avaient pas des racines dans la
structure même de la société, racines qui expliquerait la
coïncidence de ces traits.

En général, les recherches les plus profondes sur les bases

* Cet article est une version abrégée de Carlos M. Vilas, “El populis

mc corne estrategia de acumulacién: América Laina”, Crûicas de la Eco
nom(a Poli’dca, Edicién Latinoamericana (México), 20/21, Los Populis
mos, juil-déc 1981, pp. 95148. Traduit de l’espagnol au français par Jean
François Mortel.

(1) Cf. Emesto Laclau, Politics and Ideology in Marxist Thewy, Lon
don: New Left Bocks, 1977, chapitre 4. On trouve des antécédents à cette
position dans quelques unes des contributions du recueil de G. Ionescu et
E. Geliner, Populismo. Sus significados y caracteristicas nationales, Bue
nos Aires: Amorrortu, 1970.

(2) Cf. F. Weffort, “Clases populares y desarrollo social”, in F. Wef
fort et A. Quijano, Populismo, tnarginalidad y dependencia, San José:

matérielles du populisme ont été menées à propos de
phénomènes comme l’exode rural, l’urbanisation et l’essor de
l’industrialisation. Mais ces questions, sans doute importantes,
sont soit envisagées du point de vue de leur impact sur les
structures psychologiques des acteurs sociaux, soit présentées
comme génératrices de déphasages et de distorsions au sein d’un
processus unilatéral de développement; le populisme est alors
présenté comme l’une de ces distorsion~.

Plus récemment certains auteurs sont allés jusqu’à nier
l’existence d’un lien quelconque —a fortiori de cause— entre le
populisme et le niveau de développement de la structure écono
mique et des classes de la société. (1) Peu nombreuses sont les
études qui ont cherché explicitement et systématiquement soit à
clarifier le concept de populisme dans sa version latino
américaine —si tant est qu’elle présente des différences substan
cielles avec les autres types de populisme— soit à mettre en re
lief son enracinement structurel —ce qui veut dire tracer sa fili
ation à un moment précis du développement de l’accumulation
capitaliste dans la région et donc de certaines contradictions de
classes— au-delà de références, souvent imprécises, à un cer
tain rapport avec la substitution des importations.
Les études de Weffort et Janni sont, sans doute, les efforts les
plus importants effectués dans ce sens. (2)

Cette faiblesse est d’autant plus évidente lorsqu’on la com
pare à l’abondante littérature relative aux deux antécédents
“classiques” [le Midwest et la Russie], qui met, elle, clairement
en relief le lien avec des problèmes spécifiques de
l’accumulation capitaliste. (3) Dans ces deux cas, le facteur ex
plicatif fondamental est recherché et localisé dans la structure
économique, alors qu’en Amérique latine, à part les quelques
oeuvres mentionnées, le propre du populisme est situé à un
autre niveau.

Stratégie d’accumulation

L’objet de cet article est de mettre en évidence ce que nous
pouffions appeler les “conditionnants matériels” du populisme
latino-américain: c’est-à-dire d’en rechercher les bases écono
miques. La thèses développée ici suggère que le niveau de déve
loppement atteint par les forces productives de la société, et le
type dominant des rapports de production, ont non seulement
“quelque chose” à voir avec le populisme, mais qu’ils sont pré
cisément eux-mêmes ce qui caractérise le populisme. A cet
égard, ce qu’on dénomme populisme est une stratégie spéc
ifique d’accumulation du capital: une stratégie qui fait
de l’augmentation de la consommation personnelle —et éven
tuellement d’une certaine distribution des revenus— une

EDUCA, 1973; 0. lanni, FI colapso del populismo en Brasil, México:
UNAM, 1974; et également F. H. Cardoso et E. Faletto, Dependencia y
desarrollo en América Lagina, México: Siglo XXI, 1969, chapitre V.

(3) 11 est intéressant de rappeler, dans ce sens, l’article de H. Fariner,
“The Economic Background of Southem Populism”, The Soulh Allaniic
Journal, Vol. 29, no. 1, January 1930, pp. 77-91; et plus récemment, 3.
F. Conway, “Populism in the United Siates, Russia and Canada: Explain
ing the Roots of Canadas Third Parties,” Canadian Journal of Polilical
Science, XI, mars1978, pp. 99-124. A. E. Niekerk, Populism and Politi.
cal Developmenl in Latin America, Rotterdam: Rotterdam University
Press, 1974, pp. 35-40, fait une comparaison schématique des populis
mes russe et nord-américain avec ceux d’Amérique latine et d’Afrique.

Le populisme comme stratégie
l’Amérique latine ~
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composante essentielle. C’est, pour cette raison, la stra
tégie d’accumulation «une certaine fraction de la bour
geoisie à une étape donnée du processus d’accumulation
capitaliste. Cette dimension matérielle du populisme
génère à son tour les types de relations de cette fraction
de la bourgeoisie avec les autres fractions du capital ainsi
qu’avec les autres classes ou fractions subalternes; et
donc, les caractéristiques superstructurelles, politico
idéologiques de la stratégie, sa portée et ses limites. En
d’autres termes, il apparaît que le populisme, en tant que
pratique politico-idéologique s’inscrit d’abord au sein de
la structure économique d’une formation sociale et peut,
à partir de cette dernière, parvenir à se projeter dans les
superstructures. En même temps, cette thèse situe les as
pects de consommation et de distribûtion d’une façon
inhabituelle.

“Distributivisme”

La distribution des revenus aux classes subalternes,
lorsque elle a effectivement lieu, est interprétée
ici comme un moment du processus d’accumulation, y
compris comme une condition de celle-ci, et cela d’un
point de vue strictement économique —c’est-à-dire non
seulement dans la mesure où l’augmentation de la
consommation populaire et la distribution du revenu
peuvent contribu6r à réduire les tensions sociales et ren
forcer le facteur sécurité pour l’accumulation du capital.
L’augmentation de la consommation populaire, la distri
bution des revenus ne sont pas des actes de “justice
sociale” —bien que la bourgeoisie puisse les vivre
comme tels— ils ne sont pas non plus de simples in
struments politiques auxquels on a recours pour réduire
le niveau des conflits sociaux —bien qu’ils puissent être
utilisés dans ce but— ils ne sont pas enfin simplement
autant de preuves de la démagogie populiste —“répartir”
ce que l’on ne produit pas encore. Nous ne nions pas que
la démagogie “distributiviste”, la concession comme in
strument réformiste anticipé, où les bonnes intentions
des âmes nobles, existent effectivement. Mais nous affir
mons que dans tous les cas, ces éléments ne sont rien
d’autre que les expressions superstructurelles d’un mode
d’accumulation qui passe, nécessairement par
l’augmentation de la consommation personnelle.

Peut-être n’est-il pas inutile de souligner que nous ne
prétendons pas élaborer, dans cet article, une théorie du
populisme qui s’érige comme alternative à ce que nous
connaissons déjà sur ce thème. L’objectif est beaucoup
plus modeste. Il s’agit, d’une part, de formuler et de fon
der quelques propositions générales qui mettent en
lumière la matrice structurelle de certains processus
politico-économiques, lesquels, précisément à cause de
cette matrice structturelle, reçoivent le nom de popu
listes et, d’autre part, de rechercher la projection super-
structurelle —dans les pratiques politiques, dans l’Etat—
de ces composantes de base. L’objectif que nous espérons
atteindre est une plus grande précision conceptuelle dans
les analyses de la réalité économique et politique de la ré
gion, ainsi qu’une extension des frontières de la réflexion
intellectuelle sur ce thème et, plus généralement sur les

particularités d’une étape d’accumulation périphérique.
Dans un autre ordre d’idées, offrir des bases un peu plus
solides pour l’interprétation politique et l’ébauche de
moyens d’action.

L.’.]

La dimension politico-idéologique
du populisme

Le populisme combine vis-à-vis des masses mobili
sation et manipulation, organisation et répression —

cette dernière chaque fois que les techniques de manipula
tion s’avèrent insuffisantes pour maintenir la mobilisa
tion à l’intérieur des limites légitimées par lEtat, et pour
empêcher l’autonomisation de l’organisation et des pra
tiques populaires. L’élément corporatiste que l’on peut
discerner dans l’Etat populiste —l’intégration en tant
qu’appareils dEtat des organisations officiellement repré
sentatives des intérêts catégoriels des travailleurs et des
patrons— semble avoir eu pour but principal la diminu
tion ou l’apaisement des différences et contradictions au
sein de ces deux classes. De même avec le recours aux
“corps intermédiaires” on cherche à diminuer et à dépoli
tiser le niveau des conflits sociaux engendrés par la tran
sition vers un nouveau mode d’accumulation, L’Etat
populiste peut ainsi déléguer aux appareils bureaucra
tiques de ces corps —appareils impulsés, en dernière ana
lyse, par l’Etat— la régulation de ses contradictions in
ternes, sectorielles, corporatives, renforçant l’image
extérieure de l’Etat, respectueux des contradictions de la
société et convertissant éventuellement en problèmes de
réglementation administrative les affrontements poli
tiques et idéologiques qui pourraient se produire.

L’idéologie de conciliation constitue ainsi une partie
essentielle du projet politico-économique du populisme.
Mais ce qui est nouveau dans le populisme n’est pas
l’idéologie de l’harmonie sociale en elle-même. Une
telle idéologie se trouve déjà formulée dans le libéra
lisme de Frédéric Bastiat. L’innovation du populisme
s’enracine dans le fait que, d’une part, l’harmonie sociale
qui est postulée n’a pas lieu entre des individus/citoyens
mais essentiellement entre les classes sociales, qui jus
qu’à l’avènement de l’Etat populiste ont été confrontées à
des antagonismes qui menaçaient de détruire l’édifice
social; et que, d’autre part, cette harmonie s’atteint au
moyen de Félargissement de la participation politique et
sociale des classes populaires.

L’idée d’harmonie sociale exprime la réalité des
compromis entre les classes et les fractions, au sein de
laquelle émerge l’Etat populiste.

Modernisation et capital étranger

Cet Etat est un Etat de compromis, mais de compro
mis pour impulser la transition structurelle d’une écono
mie agraire vers une économie industrielle et urbaine. Ce
double caractère, de compromis et de transition, se véri
fie dans chaque secteur de l’activité étatique. Cela se voit
par exemple dans le nationalisme populiste. En réalité,

l’anti-impérialisme de l’Etat populiste a eu comme final
ité la reformulation des mécanismes d’articulation entre
le secteur étranger et le marché interne. Non pas
l’élimination de la présence du capital étranger mais sa
modernisation, c’est-à-dire son déplacement vers des sec
teurs stratégiques pour le nouveau mode d’accumulation,
et pour cette raison moins sensibles du point de vue de
l’idéologie. Les contradictions entre ce nouveau mode de
production et le capital étranger se rapportent essentielle
ment au type d’investissement que constitue le cadre du
schéma agro-exportateur: services publics, extraction
des minerais, combustibles et énergie, et similaires. Par
conséquent, en même temps que l’Etat s’immisçait dans
le secteur étranger “arriéré” —par des méthodes allant de
la simple réglementation et du contrôle peu scrupuleux
sur l’activité étrangère à des nationalisations plus ou
moins amples- des politiques, visant à attirer et garan
tir l’activité étrangère dans les nouveaux secteurs priori
taires du capital industriel ont été mises en oeuvre. Dans
le cadre de celles- ci, on a défini des instances qui devait
permettre la complémentarité entre le capital industriel
national —privé ou étatique— et le capital étranger:
accords d’activités conjointes, fourniture de technologie
moderne, etc... Le peu de succès obtenu, d’une manière
générale, par ces projets est connu; il est important de
noter, cependant, que ces projets, contenait quelques uns
des éléments centraux de la stratégie d’accumulation qui
devait mettre fin au schéma populiste par la suite. (4)

Concentration et distribution

Il est fréquent de rencontrer dans la littérature sur ce
sujet, presque comme un fait allant de soi, l’équation:

populisme = distribution,
et même “distributivisme”, avec une connotation
“d’exagérations”, “d’excès” de distribution. Une telle
identification pêche néanmoins par sa généralisation ex
cessive. L’exposé des pages précédentes suggère que
l’élément distributif, quand il existe effectivement a
été fondamentalement un chapitre d’une stratégie
d’accumulation. Dans ce sens, le populisme pouffait être
caractérisé comme une stratégie d’accumulation qui
“passe” par la distribution. Mais même ainsi, avec cette
explicitation du type spécifique de relation entre accumu
lation et distribution qui est le propre du populisme, la
caractérisation continue d’être excessive.

La distribution des revenus, en termes réels aux
classes populaires, n’est pas une constante du
populisme. Il est indéniable que certaines politiques
populistes ont eu comme objectif d’améliorer la partici
pation du salariat au revenu national; mais il est égale
ment indubitable que, en même temps que l’Etat popu
liste tâchait de distribuer, la société parvenait à
concentrer —au travers, entre autres canaux, de
l’inflation et de la croissance de la différence entre

(4) Cf. T. Skidmore, Bran!: De Getiillo o Cantelo, Rio de Sa
neiro: Paz e Terra, 1976, pp. 297 et suiv.; Arturo Anguiano, El
Esiado y la pol(iica obrera de! cardenismo, México: Ed. Era,
1975, pp. 100 et suiv.: et J. C. Esteban, !mperia!ismo y desar
toila econômico, Buenos Aires: Palestra, 1960.

(5) Cf. B. Silverman, “Labor Jdeology md Economic Devel

l’augmentation de la productivité et l’augmentation des
rémunérations. JI y eut ainsi des expériences populistes
qui améliorèrent effectivement en termes réels la position
des revenus des masses : le péronisme en Argentine et le
“batilismo” en Uruguay sont sans doute les moins sujets
à controverses. (5) Le populisme brésilien de la longue
période de Vargas semble être, en revanche, une situation
opposée dans laquelle les accroissements nominaux ne
parviennent pas à compenser la chute du niveau des sa
laires réels. (6) Le gouvernement de Cârdenas, au Mex
ique, et de Goulart, au Brésil, l’expérience du gouverne
ment militaire péruvien, offrent des panoramas plus
nuancés. (7)

Par ailleurs nous savons que, d’une manière générale,
le populisme laisse de côté, dans son rôle de distributeur,
les masses rurales. Le cas typique est probablement celui
du Brésil dont le projet populiste fut financé en dernière
analyse, par les masses paysannes. Lorsque le gouverne
ment Goulart, au cours de la dernière époque de la période
populiste essaya d’appliquer à la campagne sa politique
de réformes, cette tentative accéléra la décomposition de
l’expérience et la réaction de l’ensemble des classes pos
sédantes. Les exceptions les plus notoires au confine
ment urbain des politiques distributives sont le
“cardénisme” mexicain et l’étape du gouvernement mili
taire péruvien qui s’est achevée en 1975. Dans ces deux
pays, le populisme s’est appuyé, dans une large mesure
sur la décision d’impulser plus avant le processus de ré
forme agraire en cours; cela a permis d’ouvrir la cam
pagne à la production industrielle et d’y accélérer le pro
cessus de.différenciation des classes, de réduire le prix de
la force de travail urbaine et de moderniser l’agriculture
sur une base capitaliste. L’Argentine et l’Uruguay —où
le concept de “masses rurales” doit être examiné en fonc
tion des conditions spécifiques de leurs économies
agraires— présentent des cas plus complexes. Il n’y eut
pas dans ces pays de processus de redistribution de la pro
priété, mais l’expérimentation d’une certaine modernisa
tion de l’organisation de la production et des relations en
tre les classes; de même, quelques tentatives de transfert
partiel de la rente foncière vers les classes rurales non-
propriétaires —et bien sûr vers la bourgeoisie et le sala
riat urbains— eurent lieu.

Le discours populiste

Le discours politique populiste exprime avec une
clarté presque transparente la présence et l’articulation des
diverses composantes du projet populiste et ses ingré
dients idéologiques : la subordination apparente de la
production à la consommation, l’accumulation au travers
de l’expansion de la consommation des salariés, la carac
térisation de l’exploitation capitaliste comme une défor
mation et un abus plutôt que comme l’essence même de
ce système de production, l’élargissement de la consom

opment in the Peronist Epoch,” Siudies in Comparative Interna
tional Development, IV, no. 11, 1968-69, pp. 243-258.

(6) Cf. F. de Oliveira, “A economfa brasileira: Critica a razao
dualista”, Esiudios CEBRAP, 2, octobre 1972, pp. 3-82; Weffort,
op. cii.; O. Tanni, op. cii.

(7) Cf. Anguiano, op. cii.
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mation populaire et le renforcement des organisation
syndicales pour consolider la dépendance politique des
masses, doter l’Etat d’un appui et prévenir les
“débordements’ et les “excès” des classes populaires, le
rôle autonome de l’Etat comme gérant suprême de
l’harmonie sociale et de la coopération politique enlie les
classes.

“La consommation ne doit pas être subordonnée à la
production; il faut qu’elle subordonne le capital et ses
convenances à la consommation et aux besoins. Ceci est
la théorie justicialiste (...) Lorsque nous augmentons le
niveau de vie et renforçons la consommation, nous sub
ordonnons le capital à l’économie et la production à la
consommation. Nous ne demandons pas aux industriels
s’ils vont produire plus quand nous multiplions par cinq
le salaire et la consommation. Nous ne leur demandons
pas s’ils s’en sortent bien. Cela ne nous importe pas. En
ce moment, ils sont en train de produire plus. Ç..) Cha
cun mange plus, s’habille mieux, vit plus heureux et les
capitalistes gagnent plus maintenant qu’autrefois”. (8)
“Maintenant nous savons déjà que les efforts réalisés au
profit des ouvriers, non seulement ne causent aucun pré
judices à l’industriel progressiste et bien intentionné,
mais (qu’ils) améliorent les conditions générales de pro
duction et le développement industriel du pays (ainsi) que
le progrès intellectuel et économique des travailleurs et
des corporations ouvrières”. (9) “Le capital, au Brésil ne
devra pas s’effrayer s’il sait utiliser la profonde sagesse de
l’autolimitation”. (10) “Les classes productrices qui con
tribuent réellement à la grandeur et à la prospérité natio
nale, le commerçant honnête, l’industriel travailleur et
équitable, l’agriculteur qui féconde la terre, n’ont pas de
raisons d’entretenir de craintes. (...) Jamais ils ne doi
vent redouter la force du peuple. Ce que la loi ne protège
ni ne tolère, c’est l’abus, la spéculation effreinée, l’usure,
le crime, l’iniquité, le profit de toutes les classes de pri
vilégiés et de tous les types de trafiquants qui tirent pro
fit de la misère d’autrui, font du commerce avec la faim
de leurs semblables, et donnent jusqu’à leur âme au
diable pour accumuler des richesses au prix de la sueur,
de l’angoisse et du sacrifice de la majorité de la popula
tion”.(ll)

“Nous nous trouvons à un croisement où nous de
vons choisir entre deux chemins: celui de la réforme so
ciale volontaire ou celui de la violence qui ne construit
rien”. (12) “En Europe et en Asie, comme dans les pays
d’Amérique, les difficultés économiques sont sources

(8) Juan Domingo Per6n, Conducciôn polùica, Buenos Aires:
Bd. Mundo Peronista, 1952, pp. 74 et 75.

(9) E. Portes Gil, in Anguiano, op. cit., p. 42.
(10) Getulio Vargas, Discursos, Rio de Janeiro: Coleçao Bra

su, p. 38. Discours prononcé dans i’Btat de Pacaembé, à San Pa
bio, le 1er mai 1944.

(11) Idem, Oetulia Vargas, Rio de Janeiro: Ensaios de Opini
ao, 1975, pp. 20-23. Discours du 1er mai 1951 dans I’Etat de Vas-
code Gaina.

(12) Idem, Vargas, pp. 24-26. Discours du Jour du Travail (1er
mai 1952).

(13) Idem. pp. 20-23. 1er mai 1951.
(14) Perén, El pueblo quiere saber de qué se trata, Buenos

Aires: sans indication d’éditeur, 1946, pp. 177-188. Discours à la
Bourse du Commerce de Buenos Aires, 25 août 1944.

(15) Vargas, Vargas. 1er mai 1951.

constantes d’inquiétude sociale, et il est opportun d’y re
médier pour éviter que le peuple ne s’agite et ne fasse
justice de ses propres mains”. (13) “Les masses ouv
rières qui n’ont pas été organisées présentent un panora
ma dangereux, parce que la masse la plus dangereuse est
sans doute, celle qui est inorganique. L’expérience mod
erne démontre que les masses ouvrières les mieux organ
isées, sont celles qui peuvent être dirigées et mieux con
duites sous tous les ordres. Ç..) Il n’y a qu’une seule
manière de résoudre le problème de l’agitation des mass
es, et cette manière est celle de la véritable justice soci
ale dans toute la mesure du possible en fonction de la ri
chesse de son pays et de sa propre économie, puisque le
bien-être des classes dirigeantes et des classes travailleus
es est toujours lié directement à l’économie nationale.
Aller au delà, c’est courir au cataclysme économique, re
ster en deça c’est courir au cataclysme social. (...) Il est
nécessaire de donner aux ouvriers ce qu’ils méritent pour
leur travail et ce dont ils ont besoin pour vivre digne
ment.Ç..) Il est nécessaire de savoir donner 30% à temps
plutôt que de tout perdre par la suite “. (14) “Il est néces
saire, donc, que le peuple s’organise, non seulement pour
défendre ses propres intérêts, mais également afin de don
ner au gouvernement le point d’appui indispensable à la
réallsation de ses objectifs”. (15)

“Le bonheur commun”

“D’un point de vue économique nous voulons:
supprimer l’économie capitaliste d’exploitation
en la remplaçant par une économie sociale dans la
quelle il n’y ait ni exploiteurs ni exploités, (fl.) sup
primer l’abus de la propriété lequel a fini, de nos
jours, par devenir un anachronisme permettant la destruc
tion de biens sociaux, parce que l’individualisme ainsi
pratiqué engendre une société d’égoïstes et de sans âmes
qui pensent seulement à s’enrichir bien que cela passe par
la faim, la misère et le désespoir de millions de frères des
classes moins favorisées par la fortune”. (16) “Le
système qui naît (.,) doit avoir une raison sociale gratif
iante pour une bourgeoisie qui doit respecter aujourd’hui
les masses si elle veut conserver ses affaires”. (17)

“Dans le futur, la société brésilienne ne se divisera
plus entre riches et pauvres, puissants et humbles. Ce
sera un peuple uni par la compréhension, par le sens de
la réalité pour le bonheur commun”, (18) “Mes objectifs
ont toujours été l’équilibre entre les classes productrices

(16) J. D. Perân, “Discurso propiciando la reforma constitu
cional,” in A. E. Sampay, Las constituciones de la Argentina
(1810.1972), Buenos Aires: EUDEBA, 1974, p. 477. Les parties
soulignées le sont dans l’original.

(17) 1. D. Per6n, Alocucién en el plenario de secretarios
generales de las “62 Organizaciones Per6nistas”, en la sede de la
Unién Obrera Metaldrgica, La Naciôn (Buenos Aires), 13 décembre
1972.

(18) G. Vargas, A politica trabalhisla no Brasil, Sao Paulo:
Livrarfa José Olympo 1-liitora, 1950, p. 188. Message aux travail
leurs, 1er mai 1947.

(19) Idem, Vargas. 1er mai 1951.
(20) Idem, Discursos, p. 37.1er mai 1944.
(21) Eva Perén, Discours sur la Place de mai, 17 octobre

1950, in R. Bortnik, Bren historia de las luchas sociales en Ar.
gentina, Buenos Aires: Corregidor, 1974, p. 124.

et les classes travailleuses, la concorde politique et la distribu
tion des biens et de la richesses de la collectivité”. (19) “.,,soit
nous remédions avec sérénité et un juste sens des circonstances
aux maux qui affligent le peuple, soit celui-ci perdra la confi
ance, et se nuira, en tombant dans des excès condamnables. Si
nous prétendons véritablement vivre comme des êtres civillsés,
nous ne devons pas admettre, comme condition pour prospérer,
la prédomination brutalisante de la loi de la sélection animale,
l’exploitation de l’homme par l’homme”. (20) “Nous sommes,
dans une société rongée par les luttes sociales, l’exemple de la
coopération sociale... (face à) l’infamie et la honte de
l’exploitation de l’homme par l’homme, (nous sommes)
l’exemple d’un monde de perfection qui est le justicialisme,
basé sur la dignité recouvrée du travail, sur l’élévation de la
culture sociale et sur l’humanisation du capital (21)

“Q”Jous aspirons) à supprimer et clore à jamais ce cycle fati
dique de luttes stériles entre le capital et le travail, (et à ouvrir)
un cycle au cours duquel se répartissent harmonieusement les
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AU (Accién democrâtica - Venezuela) : parti populiste vénézuéli
en fondé par Bétancourt en 1941. Au pouvoir: 194546, 58-
69, 73-78, et depuis 84.

Aguirre syndicaliste communiste des téléphones, participe à la
grève des ouvriers du sucre de la région de Tucumén (ocLobre
1948) sous Perén; arrêté par la police, il mourut torturé.

Aleman, Miguel Valdés (né 1902) : dirigeant du PRI et prési
dent du Mexique (1946-52), incarna une réaction droitière
contre les réformes de Cérdenas, d’où : alemanismo.

Allende, Salvador (1908-73) médecin, puis dirigeant socia
liste chilien, élu président en 1970; tué dans le coup d’Etat
militaire de 1973.

Amilpa, Fernando : syndicaliste mexicain, dirigeant de la
CTM en 1950, prôna l’unité nationale et l’anti-communisme.

APRA (Alianza Popular Revolucionaria Americana) r organisa
tion péruvienne à vocation continentale, fondée par l-laya de
la Torre en 1924. InLerdite au Pérou 1933-45 et 48-62. Fonda
la ConfédéraLion des travailleurs du Pérou en 1944. Son anti
communisme entraîna une scission de gauche “APRA Rebelde”
en 1959. Dirigée par Alan Garcia depuis 1982; au pouvoir en
1985.

Aramburu, Pedro Eugenlo (1903-1970) général argentin,
artisan du coup d’Etat militaire qui renversa Perén en 1955.
Président de 1955 à 1958, il fut enlevé et exécuté par des pér
onistes en 1970.

Arbenz Guzmgn, Jacobo (1913-1971) : officier guaté
maltèque, ministre puis élu président en 1950. Il tenta
d’appliquer des réformes sociales mais fut renversé par un
putsch commandité par la CIA.

article 27 de la Constitution mexicaine de 1917 : an
nule toutes les expropriations de terres depuis 1876, proclame
la propriété nationale du sol et du sous-sol et n’autorise que
deux formes “dérivées” de propriété: l’ejido (voir ci-dessous)
et la petite propriété dans les limites définies par la Consitu
tion. Les grands domaines sont donc interdits.

article 123 de la Constitution mexicaine de 1917 r in
stitue le droit à l’organisation syndicale, à la grève, un salaire
minimum légal, les congés payés, la sécurité socinle et autres
droits du travail.

Avila Camacho, Manuel (1897-1950) r président du Mexique
1940-46, met fin au radicalisme de Cérdenas; les salaires réels
baissent d’un tiers sous son mandat.

Baibin, Ricardo (t198l) r homme politique argentin, radical
modéré, candidat contre Perén aux élections de 1951.

Barrios, Gonzalo : homme politique vénézuélien, membre du
parti Accién Democrética.

Bastiat, Frédérlc (1801-1850) r économiste français, prôna le
libre-échange et l’harmonie sociale.

Batile y Ordoiiez, José (1856-1929) : journaliste démocrate
uruguayen, chef du parti colorado (libéral); président 1903-07
et 1911-15, il introduisit des réformes démocratiques. Son
mouvement, le batilisme inspira la révision de la Constitu
tion.

Bétancourt, Rémulo (1908-1981) r dirigeant réformateur vén
ézuélien, fondateur du parti Accién Democrética, il prend le
pouvoir par un coup d’Etat en 1945; évincé en 1948, il est
élu président en 1958 et renversé en 1964.

Bonaparte, Louis-Napoléon (1808-1 873) r officier français,
dirigeant du mouvement bonapartiste clandestin 1832-48, il
prône le “césarisme démocratique”. Il est élu député lors de la
révolution de février 1848, puis président en décembre. Par un
coup d’Etat le 2 décembre 1851, il dissout l’Assemblée et fait
entériner son action par un plébiscite. Proclamé Empereur
Napoléon III en 1852, son régime reste dictatorial jusqu’à
environ 1869. 11 est renversé en 1870.

Bonaparte, Napoléon (1769-1821) r g4néral sous la révolu
tion française (1789-1794); le Directoire thermidorien le
charge de l’armée de lintérieur puis de celle d’Italie. Le 9 no
vembre 1799 (18 brumaire de l’An Vifi), par un coup d’Etat, il

disperse l’assemblée et instaure une dictature, d’abord comme
Premier Consul (1799-1804) puis comme Empereur Napo
léon 1(1802-1815). 11 est renversé en 1815.

bonapartisme : mouvement politique français favorable à un
régime dirigé par un Bonaparte; ici, terme d’analyse politique
marxiste désignant un régime détaché des partis et fractions
traditionnels, appuyé sur l’armée, la police et
l’administration, centré autour d’un “homme fort” ou
“providentiel”, mettant généralement fin à une période turbu
lente.

Borlenghi, Angel : dirigeant syndicaliste argentin de la COT,
proche du P5, rallia Perôn en 1945; en 1953, ministre de
l’intérieur, il patronna la répression des syndicalistes dissi
dents.

Braden, Spruille r ambassadeur des Etats-Unis en Argentine de
mai 1945 à 1946, il fit campagne contre Perén l’accusant
d’être “complice des nazis”.

Brandt, K, H. F. dit Willy (né 1913) r social-démocrate
allemand, exilé en Norvège sous le nazisme. Dirigeant du
SPD après 1945, député puis maire de Berlin (1957-66), min
istre des Affaires étrangères (1966-69), chancelier (1969-74).
II est élu président de l’Internationale socialiste en 1976.

Brizola, Leonel : homme politique brésilien, partisan du
vieux PTB de Vargas, gouvemeur du Rio Grande do Sul (1958-
61); exilé en 1964; fonde le PDT à son retour, associé à lIS,
et est élu gouverneur de Rio de Janeiro en 1982.

Calles, Plutarco Elias (1877-1945) r président mexicain
1924-28, il lutta contre l’Eglise et favorisa la bourgeoisie; il
fonda le PRM, ancêtre du PNR et du PRI, et parraina les prési
dents élus jusqu’en 1934. Opposé aux réformes de Càrdenas, il
s’exila aux Etats-Unis (1936-45).

Campos, Simon r syndicaliste argentin, péroniste dissident,
dirigeant de la POTIA, arrêté au cours de la grève du sucre de
1948.

Cgrdenas, Lézaro (1859-1970) r chef dans les armées révolu
tionnaires mexicaines, puis général, gouverneur du Michoa
can et dirigeant du PNR, il fut élu président de 1934 à 1940
et appliqua une large réforme agraire, la nationalisation des
pétroles et chemins de fer et des lois sociales, Il fut ensuite
ministre de la Défense puis commandant en chef des armées.
Le cardénismc est l’aile radicale du PRI.

Carranza, Venustlano (1859-1920) : propriétaire terrien
mexicain, gouverneur, adversaire de Porfirio Dfaz, il soutint
Madero et devint le chef du mouvement constitutionnaliste
après l’assassinat de celui-ci. Président provisoire malgré
l’opposition de Villa et Zapata en 1915, élu président en
1917, il fut renversé et assassiné en 1920. Le carrancisme
est l’aile “modérée” de la révolution mexicaine.

Casa Rosada r le palais présidentiel à Buenos Aires, Argen
tine.

Casteio Branco, Humberto de Alencar (1900-1967) maré
chal brésilien, nommé président par la junte militaire du coup
d’Etat de 1964.

caudillo: en espagnol “chef’, à connotation charismatique; d’où
“caudillisme”, système de dictature personnalisée en Arné
rique latine au XIXème siècle.

Cedilio, Saturnino (1880-1939) : général mexicain, gouver
neur du San Luis Potosf, il dirigea une tentative de
soulèvement armé contre Cérdenas en 1938.

CGT (Confederacién General del Trabajo) centrale des syndicats
argentins fondée en 1930, purgée et transformée par Perén en
1943 en un des principaux piliers de son régime. A la chute
de Perén en 1955, la junte d’Aramburn remplaça ses dirigeants
par des militaires.

charros r type de costume mexicain, puis sobriquet d’un chef des
cheminots de la CROM, aujourd’hui épithète décrivant les bu
reaucrates syndicaux jaunes mexicains.

ClO (Congress of Industrial Organizations - Etats-Unis) : centrale
syndicale américaine créée par une scission de I’AFL en 1935,

afin de poursuivre des campagnes de syndicalisation plus mas
sives et combatives. Refusionna en 1955 pour former l’AFL
ao.

Cône Sud r l’Argentine, le Chii, l’Uruguay, le Paraguay et la
Bolivie.

Confederacién Generai Econémica : association patronale
argentine créée par Perén en 1952 pour contrebalancer la
COT.

Confederacién Nacionai Campesina (CNC) : centrale des
associations paysannes mexicaines, fondée en 1938, foumit
la branche paysanne du parti dirigeant (PRM puis PRI).

Constitution de 1917 r adoptée par l’Assemblée constituante
réunie à Querétaro, Mexique, ses deux articles principaux sont
le 23 et le 127.

Contàttora, groupe de la : initiative diplomatique lancée en
1983 par la Colombie, le Costa Rica, le Mexique, le Panama
et le Venezuela, avec le soutien de la social-démocratie euro
péçnne, comme médiation entre les Etats-Unis et le Nicaragua
sahdiniste.

C R 0M (Confederaci6n Regional Obrera Mexicana) r centrale
ouvrière fondée à Saltillo (Coahuila) en mai 1918, elle mit à
profit les droits syndicaux inscrits dans l’article 127. Sous
Luis Morones, elle s’allia à Obregon et fit éliminer ses rivayx
par la police et les tribunaux. Déclina, 1928-34, surclassée
par la CTM en 1936.

Cromwell, Oliver (1599.1658) r député au Parlement anglais
où il incarnait les propriétaires et fermiers prospères puri
tains; durant la révolution anglaise (1642-1648) il organisa
l’armée nouvelle, limita le rôle du Parlement et proclama la
république (Commonwealth). En 1653, vainqueur des Ecos
sais, il dissout le Parlement et instaure une dictature basée sur
l’année, qu’il dirigea sous le titre de Protecteur jusqu’à sa
màit.

CTM (Confederacién de Trabajadores de Mexico) centrale syndi
cale formée en mars 1936, sous l’égide de Lombardo Toleda
no.

CUT (Central Unica dos Trabalhadores) (Brésil) r confédération
syndicale “lutte de classe” brésilienne créée au début des an
nées quatre-vingt.

“dépéndantiste”, école : école d’économistes et sociologues
latino-américains (notamment Weffort, Janni, Cardoso, Mari-
ni) qui affirme que la dépendance a structurellement déformé
les économies latino-américaines et rendu les bourgeoisies b
cales incapables de développer leur pays.

Ufaz Ordaz, Gustavo (né 1911): président mexicain 1964-
70, dirigea la répression de 1968.

Diaz SoLo y Gama, Antonio r intellectuel de la ville de
Mexico, conseiller de Zapata, fonda le Parti agrarien.

ejido r ensemble de terres, propriété collective, généralement
d’un village. La Constitution de 1917 confirma
l’inaliénabilité des terres des membres de l’ejido.

Estado Novo (Etat nouveau) r régime institué par Vargas au
Brésil en 1937, supprimant les élections sur le modèle des
Etats fascistes européens; libéralisé en 1942, puis interrom
pd en 1945.

Farabundo Marti, Agustin (t1932) r dirigeant communiste
salvadorien, tué dans l’insurrection de 1932.

FUR (Front démocratique révolutionnaire) r coalition des divers
groupes insurgés au Salvador dans les années 1980.

Figueres, José “Pepe” r homme politique costaricain, prend
le pouvoir en 1949 après une guerre civile et abolit l’armée;
élu président en 1953, il inaugure une période de stabilité.

FORJA (Force d’orientation radicale de la jeunesse argentine)
courant favorable à la neutralité dans la Uème guerre mondiale
perçue comme “conflit inter-impérialiste”; se dissout dans le
parti péroniste en 1945.

FOTIA (Federacién Obrera Tucumana de la Industria Azucarera)
(Argentine): syndicat du sucre de la province de Tucumén.

Framini, Andres r syndicaliste argentin de l’Union Ouvrière
Métallurgique, secrétaire général de la CGT au moment du
coup d’Etat du 16 septembre 1955, chercha à coexister avec la
dictature militaire après 1955; incarne le péronisme officiel
de droite.

Front populaire, tactique du r la ligne des Partis commu
nistes décidée au VJlème congrès de l’Internationale commu
niste (1935), prônant l’alliance avec la bourgeoisie nationale
en Amérique latine, notamment quand celle-ci était alliée aux
alliés de l’URSS.

Frondizi, Arturo (né 1908) r chef du Parti radical intransi
geant, adversaire du régime de Perôn; élu président de
l’Argentine en 1958, renversé par un coup d’Etat en 1962.

FSLN (Frente Sandinista de Liberacién Nacional) : mouvement
nicaraguayen fondé en 1961, dirigea l’insurrection de 1979 et
les gouvernements successifs depuis lors.

gétulisme r voir Vargas.
Goethe, Johann Woifgang von (1749-1832) écrivain

allemand.
“gorilies” r terme péjoratif désignant l’armée en Amérique lat

ine.
Goulart, Joâo (né 1918) r homme politique brésilien, ministre

du Travail sous Kubitschek, vice-président sous Quadros, élu
président 1961-64; il fut rçnversé par le coup d’Etat militaire
de 1964. Ses partisans forment le “janguisme”.

Grau San Martin, Ramén r politicien démocrate cubain, por
té au pouvoir par le soulèvement populaire de 1933, il mena
une politique libérale et sociale; renversé par Batista en
1934; chef du Parti authentique, élu président 1944-48.

Grove, Marmaduke : dirigeant d’une révolte de jeunes offi
ciers chiliens qui établit brièvement une république socialiste
du Chili en 1932; déporté à l’île de Pâques.

Guzman, Antonio (t1982) : président de la République do
minicaine 1978-1982, se suicide en 1982.

Haya de la Torre, Victor Raul (1895-1979) leader étudiant
péruvien, il fonda l’APRA en 1923, et fut candidat à la prési
dence en 1933. Tour à tour emprisonné, clandestin, exilé, il
influença le gouvernement de Bustamente de 1945 et gagna
presque les élections de 1962. Idéologue d’un populisme indi
aniste, opposé à la fois à l’impérialisme américain et au com
munisme dans le tiers monde. A partir de 1935, l’anti
communisme prend le pas sur l’anti-impérialisme. Allié à
l’armée, il préside l’Assemblée constituante de 1978.

Huerta, Adolfo de la (1883?-1955) r président provisoire du
Mexique (1920) puis membre du triumvirat Huerta-Obregon
Calles après l’assassinat de Carranza; se révolte contre Calles
en 1924, exilé aux USA; amnistié par Cardenas.

Huerta, Victoriano (1854-1916) : général mexicain, président
dictatorial en 1914.

Internationale socialiste (15) r successeur du centre et de la
droite de la flème Internationale (fondée en 1889) et de
l’internationale ouvrière et socialiste (fondée en 1923) et re
constituée au Congrès de Francfort (1951) par les partis soci
aux-démocrates.

janguisme : voir Goulart.
Jauretche, Arturo (tl970) r dirigeant de la FORJA.
Jeunesse orthodoxe r organisation de jeunesse du Parti or

thodoxe cubain, parti d’inspiration démocratique, qui devait
gagner les élections de 1952 annulées par Batista; Castro en
fit partie à la fin des années cinquante.

justiclallsme r idéologie de la CGT argentine et du Parti péro
niste créé par le Parti travailliste et des dissidents radicaux
(statuts adoptés en décembre 1947) (voir péronisme).

Kubitschek de Oliveira, Juscelino (1902-1916) r gouver
neur du Minas Gerais, président du Brésil 1955-1960, il lança
la construction de la nouvelle capitale, Brasilia.

Lechin Ovendo, Juan : dirigeant de la Fédération des syndi
cats de mineurs boliviens, fonda le PRIN

Lombardo Toiedano, Vlcente (1893-1968) r avocat mexi
cain, dirigeant de la CTM en 1936, allié du PC, exclu de la
CTM en 1947 pour son suivisme vis-à-vis de Moscou; dirigea
ensuite le Parti populaire socialiste.

Machado y Morales, Gerardo (1871-1939): général cu
bain, dictateur en 1924; la crise frappant, il est lâché par
Roosevelt et se retire en 1933.

Maniey, Mlchaei r journaliste puis syndicaliste jamaïcain,
président du PNP en 1969, Premier ministre 1972-80, élu
vice-président de l’Internationale socialiste en 1979.
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Martinez, Maximiliano : dictateur salvadorien de 1931 à
1934, il réprima l’insurrection de 1932.

MIR (Movimiento de la Izquierda Revolucionaria - Mouvement de
la gauche révolutionnaire) (Pérou) : organisation fondée par
APRA Rebelde, Luis de la Puente et d’autres au début des an
nées soixante; lança une réfonne agraire et un foyer de guéril
la qui fut détruit en 1965.

MIR (Venezuela) (Movimiento de la Izquierda Revolucionaria -

Mouvement de la gauche révolutionnaire) : fondé en 1960
par une scission de gauche de lAD.

MNR (Movimiento Nacionalista Revolucionario - Mouvement
nationaliste révolutionnaire) (Bolivie) parti populiste fondé
en 1941, déclenche la révolution de 1952.

Moleiro, Molses : fondateur du MIR - Venezuela.
Montoneros : aile radicale du péronisme argentin, autour de

Mario Firmenich, partisane de la lutte armée dans les années
1970, enlève et exécute le général Arambuni, soutient le gou
vernement du péroniste Campora en 1973.

Morones, Luis Napoleon : dirigeant ouvrier mexicain, fon
dateur de la CROM, allié d’Obregân.

Mouvement du 26 juillet : mouvement clandestin cubain
fondé en 1955 par Fidel Castro pour la lutte contre le dicta
teur Batista, notamment par la guérilla; dirigea l’insurrection
de décembre 1958-janvier 1959 et les gouvernements succes
sifs; fusionné avec d’autres groupes, puis rebaptisé Parti com
muniste cubain.

Mégica, Francisco J. : homme politique mexicain, compag
non de Cérdenas, il brigua l’investiture du PRM comme repré
sentant de l’aile radicale en 1940, mais fut écarté au profit
d’Avila Camacho, qui incarnait l’apaisement.

Napoléon le Grand voir Bonaparte, Napoléon
Napoléon III : voir Bonaparte, Louis Napoléon
Napuri, Ricardo : dirigeant de l’APRA Rebelde et du MIR pém

vien, il évolua ensuite vers le trotskysme.
Narodnaia Voila (Volonté du peuple) organisation russe is

sue de la scission de la première vague du populisme; elle or
ganisa l’attentat contre le tsar Alexandre II en 1881 et pro
duisit plus tard le Parti socialiste-révolutionnaire.

Nixon, Richard Milhaus (né 1913) politicien réactionnaire
américain du Parti républicain; vice-président 1952-1960;
président 1968-74; responsable de l’escalade des bombarde
ments US au Vietnam, il est contraint de démissionner par le
scandale du Watergate,

Obregén, Alvaro (1880-1928) : dirigeant mexicain d’origine
populaire, d’abord avec Carranza contre Villa, puis en 1920,
soutenu par le Parti travailliste de Morones, il se souleva
contre Cananza. Président 1920-24, Réélu président en 1928,
mais assassiné avant son entrée en fonction.
“L’obrégonisme” est la première fonnule bonapartiste un
tant soit peu durable issue de la révolution mexicaine.

Odubar, Daniel : idéologue du PLN costaricain, président
1974-78.

OEA (Organisation des Etats américains) : fondée en 1948, par la
9ème Conférence panaméricaine (à Bogota); elle comprenait
21 Etats avant l’exclusion de Cuba en 1962.

oligarchie : en Amérique latine, la couche des plus grands pro
priétaires terriens et des industriels, commerçants, prélats et
généraux qui leur sont liés.

Pacte de Rio de Janeiro : Traité américain d’assistance réci
proque (1947).

Parti démocrate (Etats-Unis) parti bourgeois fondé en 1830,
il intégra tour à tour les petits fermiers de l’Ouest, les grands
planteurs du Sud, l’administration des grandes villes; à partir
des années trente, il attire les voix des syndiqués et des
Noirs, Son profil réfonnateur se ternit après 1978,

Parti libérai (Colombie) : un des deux partis bourgeois tradi
tionnels, fondé en 1815, acquiert une image populiste (1935-
48); dirigé en 1986 par Alfonso Lopez Michelsen.

Partido Laborlsta (Mexique) : parti fondé en 1919 par Mo
rones et la CROM, soutient la candidature d’Obregén.

Partido Laborista (Argentine) parti fondé par Cipriano
Reyes en octobre 1945, dissous en novembre 1946 et intégré
au Parti péroniste.

Partido Socialista Agrario (Argentine) : parti socialiste fon
dé après la “Semaine tragique” (1910) par des militants de
l’intérieur du pays; prôna la réfonne agraire.

Paz Estenssoro, Victor (né 1907) : professeur, fondateur du
MNR en 1941, Président de la Bolivie 1952-56, il nationali
sa les mines d’étain et appliqua une réforme agraire. Réélu en
1960 et 1964. Renversé en novembre 1964, exilé, il revient
comme conseiller de Banzer en 1971, exilé en1975, il revient
et est élu président en 1985.

PDT (Parti démocratique du travaillisme) (Brésil): parti fondé par
Brizola dans les années 1980 dans la continuité du Partido
trabalhista brasileiro (PTB) fondé par Vargas, continué par
Goulart,

pelegos : bureaucrates syndicaux jaunes au Brésil.
PEMEX (Petroleos Mexicanos) : agence publique à qui fut con

fiée la gestion des ressources pétrolières nationalisées en
1936.

Pefla Gomez, Jôsé Francisco: dirigeant du PRO de la Répu
blique dominicaine dans les années 1980, maire de Saint
Domingue et vice-président de lIS.

Perelman, les frères Angel et ? : dirigeants syndicaux ar
gentins dans les années quarante.

Perén Duarte, Eva Maria (1919-1952) : d’origine populaire,
deuxième femme de 1.0, Perén, elle dirigea la branche fémi
nine du parti péroniste, fit campagne pour le suffrage des
femmes, et anima une fondation d’aide aux travailleurs; pro
posée par les syndicats à la vice-présidence en 1951, elle de
vint le symbole des ouvrier péronistes.

Perén, Maria Estela dite “Isabel” Martinez de (née
1931) : troisième femme de 1.0. Perân, vice-présidente
(1973) puis présidente d’Argentine (1974), déposée par le
coup d’Etat militaire (1976) et emprisonnée (1976-81)

Perén, Juan Domingo (1895-1974) militaire argentin, en
seignant à l’école des officiers, membre du Groupe des offi
ciers unis (GOU), il participa au coup d’Etat de 1943 et prit le
poste de Secrétaire du Travail puis de vice-président. Ecarté
par les modérés le 9 octobre 1945, il fut rétabli par un
soulèvement populaire le 17 octobre 1945. Plu président en
1946 et 1951. Renversé par un coup d’Etat militaire en
1955, il s’exilè et tente un retour en 1965 mais échoue. Les
élections de 1973 le ramènent au pouvoir.

péronisme t mouvement argentin appuyé sur une aile majori
taire de la CGT et sur le Parti justicialiste; il recueille 35%
des voix en 1962, 37% en 1965; sous l’étiquette du FREJULI
(Front justicialiste de libération), son candidat 1-lector Campo
ra gagne les élections de 1973 avec 49,6% et rappelle Perén
qui est élu avec 61,5%. Malgré de profondes différenciations
depuis 1973, il garde un fort électorat.

PLN (Partido de liberaci6n nacional) (Costa Rica), membre de
l’Internationale socialiste, dirigé par Oscar Arias Sénchez, élu
président 1986, Prix Nobel de la Paix 1987.

PNP (People’s National Party) (Tamaïque): parti fondé en 1938
par Norman Manley, Premier ministre de 1955 à 1962; son
fus Michael ramène le PNP au pouvoir de 1972 à 1980.

PNR (Parti national révolutionnaire)(Mexique) : fondé en 1929
par Calles, ancêtre du PRM et du PlU.

“Porfirlat” : régime de Porfirio Ofaz au Mexique, 1876-1911,
favorable à l’àligarchie,

Prestes, Luis Carlos (né 1883) : lieutenant brésilien, dirige
une révolte d’officiers en 1924; devenu communiste, il organ
ise un soulèvement contre Vargas dans le cadre de la crise
économique et d’une montée ouvrière en 1935; le PC est alors
interdit et Prestes emprisonné jusqu’en 1945; dirigeant du PC,
en exil sous le régime militaire (1964), amnistié en 1981.

PRO (Partido Revolucionario Dominicano) (République domini
caine): parti populiste nationaliste fondé en 1939 pour lutter
contre le dictateur Trujillo; gagne les élections de 1962, mais
son dirigeant Juan Bosch est renversé par l’intervention des
marines US en 1965. Membre de l’Internationale socialiste.
Une scission de gauche, dirigée par Bosch, le Parti de la Lib
ération Dominicaine, a quitté le parti en 1973.

PRI (Parti révolutionnaire institutionnel) (Mexique): parti popu
liste successeur du PNR et du PRM, au pouvoir sans internip

tion depuis sa fondation.
PRIN (Partido Revolucionario de la Izquierda Nacionalista): par

ti bolivien fondé par Lechfn, scission de gauche du MNR, in
fluente dans la confédération syndicale.

PRM (Parti de la révolution mexicaine) (Mexique) : successeur du
PNR, réorganisé par Cérdenas en 1938 avec quatre secteurs:
paysan (CNC), ouvrier (CTM), militaire et “populaire” (fonc
tionnaires et divers).

PT (Parti des Travailleurs) (Brésil): parti pour l’indépendance de
la classe ouvrière fondé par des syndicalistes à la fin des an
nées soixante-dix.

Puante Uceda, Luis de la (1926-1965) : dirigeant péruvien
de I’APRA Rebelde, scission de gauche de I’APRA créée en
1959, qui donna naissance au MIR dont il dirigea la guérilla;
tué à Cuzco.

Quadros, Janio (né 1917) : avocat brésilien, gouverneur de
Slo Paulo (1955-59); élu président avec l’appui des conserva
teurs en 1960, il démissionne en 1961; élu maire de Slo Pau
b en 1985 sous les couleurs du PTB (Parti travailliste brésili
en) avec le soutien de la droite.

Rangel, José Vicente : vénézuélien, dirigeant de l’Alliance
Unie du Peuple (comprenant le Parti communiste) (1983) puis
de la Nouvelle Alternative.

Reagan, Ronald (né 1917): acteur américain, puis politicién
réactionnaire du Parti républicain; gouverneur de Californie,
puis président à partir de 1980.

révolution bolivienne de 1952 : déclenchée par le MNR et
la Confédération ouvrière bolivienne, elle aboutit à la nation
alisation des mines d’étain et à une réforme agraire.

“révolution de 1930” : le sooulèvement anti-oligarchique des
lieutenants qui porta Vargas au pouvoir en 1930.

Reyes, Cipriano : syndicaliste argentin, secrétaire du syndicat
des frigorifiques, fondateur du Parti travailliste (1945), mobil
isa pour rétablir Perén le 17 octobre 1945; s’opposa à la dis
solution du Parti travailliste dans le Parti péroniste; arrêté et
emprisonné de 48 à 55.

Rojas, Isaac : contre-amiral argentin, vice-président
d’Aramburu en 1955, participe à la répression anti-péroniste.

Roosevelt, Frankiin Delanoe (1882-1945): avocat améri
cain, politicien du Parti démocrate, secrétaire à la Marine
(1913-20), gouverneur de New-York; président (1932-45), il
institua une série de réformes (droit syndical, réglementation
de la concurrence et des banques, crédit agricole, grands tra
vaux, politique connue sous le nom de “New Deal”, et la sécu
rité sociale) et prépara les Etats-Unis à la guerre mondiale;
multiplia les accords bi-latéraux avec les pays d’Amérique lat
ine dans le cadre d’une politique de “bon voisinage”.

Sabattini, Amadeo : politicien radical argentin, en minorité
dans I’UCR, qui refusa la vice-présidence offerte par Perân en
1946.

Scalabrini Ortiz, Raùl : homme politique argentin, dirigeant
de la FORJA,

Soares, Mario (né 1924) : avocat portugais, socialiste, dépor
té en Afrique 1958-68; secrétaire général du Parti socialiste en
1973, ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement
provisoire de 1974; premier ministre 1976-78; élu président
en 1983; actif dans l’aile droite de FIS.

SR (socialistes révolutionnaires) : parti des populistes russes
fondé en 1901 par Tchernov et d’autres; en 1917, trois ailes
existaient : une droite libérale ralliée à Kerenski, le centre
sous Tchernov et une gauche qui gouverna avec les bolche
viques d’octobre 1917 à mars 1918.

Torres Restrepo, Camilo (1929-1966) : prêtre colombien,
tué dans la guérilla de l’ELN (Armée de libération nationale).

Torrijos Ilerrera, Omar (1929-1981): général panaméen, dé
tint le pouvoir 1968-81 ; réclama la nationalisation du canal
de Panama.

travaillisme brésilien : voir Goulart et POT.
Union Civica Radical parti radical argentin, fondé en

1896, au pouvoir 1916-30, sous Yrigoyen.
Unién Democrética : aux élections argentines de février

1946, cette coalition composée du Parti communiste, du Parti
socialiste, du Parti démocrate populaire et de l’Union civique

radicale, soutenue par les Etats-Unis, présenta le radical Tam
borini contre Perén.

Vandor, Augusto Timoteo (t1969) : syndicaliste péroniste
argentin, dirigeant de la CGT dans les années soixante durant
lesquelles il incarna la bureaucratie syndicale prête à collabor
er avec les divers régimes post-péronistes; assassiné en
1969.

VAR - Pairnares (Vanguardia Armada Revolucionaria-Palmares)
(Brésil) : organisation année à la fin des années soixante; les
“palmares” étaient les formations d’esclaves révoltés du Bré
sil,

Vargas, Getulio (1883-1954): avocat brésilien, d’une fa
mille éminente du Rio Grande do Sul (RGS), ministre des Fi
nances (1926-28), gouverneur du RGS (1928-30). Candidat
malheureux à la présidence, il déclenche en octobre “la révo
lution de 1930” et devient président provisoire (1930-34). En
1934, l’Assemblée constituante élit Vargas président. En
1937, celui-ci annule les élections prévues et établit I’Estado
Novo. En août 1942, il déclare la guerre à l’Allemagne. II est
renversé par un pronunciamento en 1945. Sénateur du RGS
(1945-50), il forme le Partido trabalhisto brasileiro (PTB) et
est élu président en 1950. 11 se suicide en 1954.

varguisme : voir Goulart, POT et Vargas.
Velasquez, Fidel : syndicaliste mexicain, dirigeant de la CTM

de 1936 à nos jours, symbole de la bureaucratie charro, d’or,
“fidélisme”.

Velazco Alvarado, Juan (1910-1977) : général péruvien, au
teur du coup d’Etat de 1968, et chef du régime militaire
“réformiste” jusqu’en 1975,

Villa, Pancho (1878-1923) : dirigeant des armées révolution
naires du nord-ouest du Mexique, avec Madero contre Dfaz.
Après moultes péripéties, rendit les armes en 1920, après un
accord avec Obregon. Assassiné en 1923.

Zapata, Emiliano (18777-1919): paysan du Morelos, élu au
conseil de défense de son village en 1909, il dirigea des oc
cupations de terre, puis prit Cuernavaca à la tête d’une armée
paysanne; il rompit avec Madero quand celui-ci refusa de dis
tribuer les terres et souleva la paysannerie du Sud pour la ré
forme agraire du “Plan de Ayala” (1911). 0 organisa alors le
partage des terres, les coopératives et le crédit rural et prit
Mexico en 1914, démarche entérinée par la Constitution de
1917; assassiné sur ordre de Carranza en 1919. Le
“zapatisme” incarne la réforme agraire radicale.
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